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UTILISATION SÛRE 
DE LA CARTE EDAHABIA ET DE
L'APPLICATION "BARDIMOB"
Lancement d'une
campagne de
sensibilisation 

L'entreprise Algérie Poste a lancé, hier
mardi, une campagne de sensibilisation
sur l'utilisation sûre et fiable de la carte
"Edahabia" et de l'application
"BardiMob", dans l'objectif de sensibiliser
à l'importance de faire preuve de
vigilance et de prudence, pour éviter
toutes formes d'escroquerie.

P 2

RELANCE DE L’INDUSTRIE 
Ali Aoun mobilise ses
troupes 
Le ministre de l'Industrie et de la Produc-
tion pharmaceutique, Ali Aoun, a réuni,
hier mardi à Alger, les directeurs géné-
raux et des cadres du ministère. Après
avoir salué le grand rôle joué par le sec-
teur de la production industrielle et phar-
maceutique dans le développement de
l’économie nationale, en termes de créa-
tion de richesses et d’emplois, le ministre
a appelé les cadres de son secteur à se
mobiliser davantage au cours de la pé-
riode à venir et à mettre en œuvre tous les
efforts nécessaires pour l’achèvement des
projets stratégiques.
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POUR DES RENDEMENTS
MEILLEURS ET RENTABLES
L’intelligence
artificielle au service
de l’agriculture
L’agriculture intelligente (smart Farming),
est en passe de devenir une réalité dans
notre pays. En cette ère mondiale en ra-
pide mutation, diverses technologiques et
industries se sont développées, ainsi que
les opinions sur la nourriture. Rendant de
ce fait, la gestion des fermes agricole de
plus en plus innovées. Donc, l’orientation
de secteur agricole algérien vers l’adop-
tion et l’intégration de ces nouvelles tech-
nologies est devenue, aujourd’hui, une
nécessité.
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L’université s’ouvre
sur l’économie

L'Algérie s'engage résolument dans la transformation de son système universitaire
avec une vision ambitieuse : faire de l'université un moteur de développement

économique. La transition vers l'Université 4.0, caractérisée par la numérisation et
une gouvernance moderne, marque un tournant décisif. Les établissements
d’enseignement supérieur ne se contentent plus de transmettre le savoir, mais

deviennent de véritables incubateurs de compétences entrepreneuriales, a déclaré Ali
Choukri, directeur général des enseignements au ministère de l'Enseignement

Supérieur. P 3
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Organisée en partenariat avec plu-
sieurs secteurs concernés, cette
campagne prévoit diverses activi-

tés et manifestations de proximité, no-
tamment au niveau des universités et des
bureaux de poste, outre des portes ou-
vertes, des visites sur le terrain et des
émissions médiatiques.
Lors d'un point de presse organisé, avant-
hier au siège d'Algérie Poste à Alger, le
chef de cabinet au ministère de la Poste et
des Télécommunications, Mohamed Ta-
lailef, a indiqué que le nombre des titu-
laires de la carte "Edahabia" avait dépassé
les 13 millions d'utilisateurs, alors que le
chiffre, en 2020, avoisinait les 6 millions. 
Affirmant que l'e-paiement devrait attein-
dre, d'ici la fin de l'année, 80 millions
d'opérations alors qu'il ne dépassait pas 5
millions d'opérations, le chef de cabinet a

mis en avant l'importance d'organiser
cette campagne de sensibilisation, en vue
d'une utilisation sûre de la carte «Edaha-
bia», et ce après avoir relevé «plusieurs
opérations d'escroquerie en raison du
mauvais usage de cette carte». De son
côté, le capitaine Attaf Mohamed Lamine,
spécialiste dans la lutte contre les crimes
cybernétiques au sein du commandement
de la Gendarmerie nationale (GN) a fait
état du traitement, depuis le début de
l'année 2024, de plus de 1.100 affaires
d'escroquerie, dont 210 affaires d'ouver-
ture de comptes via l'application "Baridi-
Mob" et de transfert de fonds depuis les
comptes des victimes. 
Bien que l'application "BaridiMob" soit
sécurisée, il s'est avéré, à travers tous les
cas traités, que l'utilisateur demeure le
maillon faible en partageant ses informa-
tions secrètes liées à sa carte «Edahabia»,
a-t-il déploré, appelant les utilisateurs à

«ne pas partager ces informations même
avec leurs proches». De son côté, le Com-
missaire de police, Amine Belkhiri, spé-
cialiste dans la cybercriminalité à la
Direction générale de le Sûreté nationale
(DGSN), a fait savoir que le nombre des
cybercrimes était en «constante évolu-
tion», faisant état de 5.130 affaires traitées
en 2023. Concernant les affaires d'ar-
naque et d'escroquerie, Belkhiri a fait état
de «1.130 affaires traitées dont la majorité
concerne l'achat et la vente de marchan-
dises, des offres d'emploi travail et des
visas».  Les spécialistes œuvreront lors
cette campagne de sensibilisation, à four-
nir des informations et des conseils aux
utilisateurs de la carte «Edahabia» et de la
plateforme «BaridiMob» pour les sensibi-
liser, notamment, à l'impératif de ne pas
partager leurs informations personnelles
et de télécharger les applications offi-
cielles. 
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BÉCHAR

Le projet de voie
ferrée Bechar-

Tindouf sera doté
d'un vaste 
réseau de

télécommunication
mobile 

Le projet en cours de réa-
lisation de la voie ferrée
de 950 km entre Bechar

et Tindouf, pour le transport
du minerai de fer de Gara-
Djebilet (Tindouf), sera doté
d'un vaste réseau de télé-
communication mobile, a-t-on
appris mardi des services de
la wilaya. Ce projet ferroviaire
d'envergure sera équipé d'un
réseau de téléphonie mobile
par l'opérateur public "Mobi-
lis", a-t-on précisé. Dans la
perspective de concrétisation
de ce projet de téléphonie
mobile au profit du futur axe
ferroviaire mais aussi des ré-
gions et zones que traverse
son tracé, le wali de Bechar
Mohamed Saïd Benkamou a
présidé une séance de travail
à laquelle ont pris part les
parties concernées par le
projet ferroviaire et les res-
ponsables locaux et régio-
naux de l'opérateur public de
téléphonie mobile, a-t-on fait
savoir. L'ensemble des ques-
tions techniques liées à la
concrétisation du réseau de
télécommunication en ques-
tion ont été passées en revue
et l'on s'attend au lancement
prochainement des opéra-
tions de sa réalisation par
"Mobilis", dans la perspective
d'une couverture totale des
régions et zones ciblées, se-
lon la même source. 
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UTILISATION SÛRE DE LA CARTE EDAHABIA ET DE L'APPLICATION "BARDIMOB"

Lancement d'une campagne
de sensibilisation 
L'entreprise Algérie Poste a lancé, hier mardi, une campagne de sensibilisation sur l'utilisation sûre et fiable
de la carte "Edahabia" et de l'application "BardiMob", dans l'objectif de sensibiliser à l'importance de faire
preuve de vigilance et de prudence, pour éviter toutes formes d'escroquerie.

Le chef de la division de la Fi-
nance islamique (DFI) au Crédit
populaire d'Algérie (CPA), So-

fiane Mazari, a annoncé que la
Banque a réussi à drainer plus de 44
milliards de DA d'épargne des clients
dans le cadre de la finance islamique,
tandis que les financements avec la
même formule ont atteint près de 7
milliards de DA. 
Le responsable à la Banque publique a
précisé, dans une déclaration à l'APS,
que ces chiffres représentaient le
montant global enregistré jusqu'au dé-
but du mois de septembre, et ce, de-
puis le lancement des services de fi-

nance islamique par le CPA en 2020.
Selon M. Mazari, le montant de
l'épargne a augmenté, début septem-
bre, à plus de 44 milliards de DA, par
rapport à la fin de l'année dernière où
il avoisinait les 35 milliards de DA. 
Par ailleurs, M. Mazari a fait état de
plus de 66.000 comptes islamiques,
soulignant que 75% de ces comptes
appartiennent à de nouveaux clients
tandis que les 25% restants sont des
clients classiques ayant converti leurs
comptes à la formule islamique.
S'agissant des opérations de finance-
ment islamique réalisées par la
banque, avec un montant de plus de 7

milliards DA, M. Mazari a indiqué
qu'environ 5 milliards DA de ce mon-
tant global ont été alloués à des projets
d'investissement, ajoutant que le CPA
étudie actuellement le financement
d'investissements pour de grandes en-
treprises. Par ailleurs, les crédits à la
consommation et immobiliers ont ob-
tenu la part la plus importante en
termes de nombre de financements is-
lamiques, selon M. Mazari, qui a af-
firmé que la banque s'attache à élargir
sa gamme de financements à travers le
lancement de nouveaux produits
"avant la fin de l'année en cours". A
cet égard, il a précisé que les nouveaux

produits visent à financer l'investisse-
ment et la phase d'exploitation des en-
treprises, ainsi que des produits desti-
nés aux particuliers, tels que le finan-
cement de la location de logements.
M. Mazari a également révélé que la
banque prévoit l'ouverture de quatre
agences spécialisées dans la finance is-
lamique au cours des prochains mois,
qui s'ajouteront à la première agence
récemment ouverte dans la wilaya
d'Ain Defla, et de 103 guichets isla-
miques au niveau national.

R E.

FINANCE ISLAMIQUE 

Le CPA draine plus de 44 milliards DA d'épargne 

Les cours du pétrole se
redressent mardi, avec
un regain insufflé par les

mesures de soutien à l'écono-
mie annoncées en Chine et la
persistance des tensions au
Proche-Orient. Dans les
séances matinales, le prix du
baril de Brent de la mer du

Nord, pour livraison en no-
vembre, montait de 2,34% à
75,63 dollars. Son équivalent
américain, le baril de West
Texas Intermediate (WTI),
pour livraison le même mois,
gagnait 2,52% à 72,14 dollars.
Les cours du brut sont portés
par les mesures de soutien à

la consommation et à l'immo-
bilier annoncées par la
banque centrale chinoise
pour soutenir l'économie du
pays. La décision la semaine
dernière de la Réserve fédé-
rale (Fed) américaine d'abais-
ser ses taux, ce qui pèse sur
le dollar, continue d'avoir des

répercussions sur le cours du
pétrole, selon les analystes.
Les prix sont aussi soutenus
par les tensions géopoli-
tiques au Proche-Orient, ont
souligné les experts du mar-
ché pétrolier. 

PÉTROLE 

Le Brent en hausse à plus de 75 dollars
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Par Mourad A.

Lors de son intervention sur les ondes de
la « Chaîne III » de la radio nationale,
Ali Choukri a expliqué que ce nouveau

modèle encourage la création de startups et
de micro-entreprises, plaçant les diplômés
dans un rôle central de créateurs d'emplois et
de richesse, transformant ainsi le tissu écono-
mique national. Selon lui, cette dynamique est
soutenue par des initiatives technologiques
novatrices. La numérisation des espaces péda-
gogiques et l'introduction de technologies
telles que la reconnaissance faciale permettent
d'optimiser les ressources humaines et d'amé-
liorer l'efficacité des processus éducatifs. L’ob-
jectif est de préparer des diplômés dotés de
compétences modernes, notamment dans des
secteurs en pleine expansion tels que l’intelli-
gence artificielle et le Big Data, alignant ainsi
les besoins du marché du travail avec les cur-
sus universitaires.
Choukri a souligné le rôle crucial des incuba-
teurs et des centres d'innovation dans cette
stratégie. Avec 117 incubateurs et 91 centres
d'appui technologique, l'université algérienne
offre un cadre propice pour transformer les
idées des étudiants en projets concrets. En
formant 200 000 étudiants à l'entrepreneuriat,
le pays entend doter sa jeunesse des compé-
tences nécessaires pour s'intégrer rapidement
dans l'économie réelle et jouer un rôle actif
dans la création de valeur. 
À ce sujet, il a déclaré : « Pour favoriser la par-
ticipation de l'université au développement

économique, nous avons mis en place un en-
vironnement entrepreneurial propice. L'année
passée, nous avons formé 200 000 étudiants
dans le domaine de l'entrepreneuriat et créé
117 incubateurs. »Par ailleurs, les partenariats
entre universités et entreprises renforcent
cette dynamique. En signant des conventions
avec le secteur privé, l'université rapproche le
monde académique des réalités économiques,
réduisant ainsi le fossé entre les compétences
académiques et les besoins des entreprises. Ce
partenariat permet de former des profils di-
rectement adaptés aux exigences du marché,
augmentant la compétitivité des secteurs in-
dustriels et technologiques du pays. À titre
d’exemple, l'Université des sciences et de la
technologie "Mohamed Boudiaf " d'Oran
(USTO-MB) a lancé, en partenariat avec le
groupe automobile Stellantis, un Master en al-
ternance dans la spécialité Management des
unités de production pour l'année universi-
taire 2024-2025.
« L'université algérienne, en adoptant un mo-
dèle plus entrepreneurial et technologique, se
positionne comme un acteur central du déve-
loppement économique. En formant des di-
plômés prêts à répondre aux besoins du mar-
ché et en favorisant l'émergence d'entreprises
innovantes, elle contribue à créer une dyna-
mique économique durable qui pourrait
transformer la structure économique du pays.
Les efforts pour intégrer la diaspora, renforcer
la cybersécurité et établir des partenariats
avec le secteur privé sont autant d'initiatives
qui placent l'université au cœur de la stratégie

de croissance nationale », a-t-il déclaré.
Le directeur général des enseignements a mis
en évidence un autre axe important de cette
vision. Cet axe réside dans la diversification
des compétences à travers la double diploma-
tion. L’intégration de plusieurs disciplines,
telles que la médecine associée au Big Data ou
à l’économie de la santé, permet de former des
professionnels aux compétences pluridiscipli-
naires, capables de répondre aux besoins
d'une économie moderne en constante évolu-
tion. La cybersécurité, enjeu stratégique cru-
cial, bénéficie également d’un renforcement
significatif avec la création de l’École natio-
nale supérieure de cybersécurité, en partena-
riat avec le ministère de la Défense nationale.
Cette école forme des experts capables de pro-
téger les infrastructures numériques tout en
développant une industrie de la cybersécurité,
un secteur à fort potentiel de croissance pour
l'économie algérienne.
Enfin, Ali Chokri a indiqué que l'intégration
de la diaspora dans cette dynamique de déve-
loppement apporte une dimension internatio-
nale essentielle. En s’appuyant sur l’expertise
de la diaspora algérienne, notamment à tra-
vers des partenariats tels que celui avec la
Fondation Zerhouni, le pays bénéficie de
transferts de connaissances et d’innovations
technologiques qui renforcent son potentiel
économique. 
En adoptant ce modèle entrepreneurial et
technologique, l’université algérienne se posi-
tionne désormais comme un acteur clé de la
croissance économique du pays.

200 000 ÉTUDIANTS FORMÉS À L’ENTREPRENARIAT EN 2023

L’université s’ouvre 
sur l’économie
L'Algérie s'engage résolument dans la transformation de son système universitaire avec une vision ambitieuse : faire de
l'université un moteur de développement économique. La transition vers l'Université 4.0, caractérisée par la numérisation
et une gouvernance moderne, marque un tournant décisif. Les établissements d’enseignement supérieur ne se contentent
plus de transmettre le savoir, mais deviennent de véritables incubateurs de compétences entrepreneuriales, a déclaré Ali
Choukri, directeur général des enseignements au ministère de l'Enseignement Supérieur.

L'Université Tahri-Mohamed de Be-
char (UTMB) a ouvert cette année
de nouvelles spécialités dans les do-

maines de la métallurgie, des mines, de
l'intelligence artificielle et de la sécurité cy-
bernétique, en cycles Licence et Master, a-
t-on appris mardi de son recteur, Pr. Be-
zazi Boudjemaa. Pour ce qui est de la fabri-
cation métallurgique et les mines, elles vi-
sent à répondre aux besoins des futurs
projets à travers la région, notamment le
complexe sidérurgique de Bechar, en réali-

sation actuellement dans le cadre de la va-
lorisation du gisement de fer de Gara-Dje-
bilet (Tindouf), a-t-il précisé. Pour cette
année universitaire, ces spécialités sont ou-
vertes uniquement aux étudiants issus de
la région de Bechar, avant leur élargisse-
ment, dès la prochaine rentrée universi-
taire, à l'ensemble des nouveaux étudiants
issus des wilayas du Sud-ouest, a-t-il fait
savoir en marge de l'ouverture officielle de
l'année universitaire 2024/2025, en pré-
sence des autorités de la wilaya. Par ail-

leurs, et dans le domaine de la formation
en sciences médicales et pharmaceutiques,
la nouvelle année universitaire est marquée
par l'inscription de 120 étudiants, soit une
augmentation de cent pour cent du nom-
bre des étudiants admis à la Faculté
concernée. L'augmentation du nombre
d'étudiants à la Faculté des sciences médi-
cales et pharmaceutiques sera confortée en
janvier 2025 par l'ouverture de la nouvelle
Faculté des sciences médicales qui dispo-
sera d'une capacité d'accueil de 2.000 étu-

diants, et qui permettra aussi le lancement,
dès l'année prochaine, d'une nouvelle spé-
cialité en chirurgie-dentaire, a ajouté le
recteur. L'UTMB accueille cette année
10.000 étudiants, dont 2.200 nouveaux, à
travers ses Facultés des Sciences et techno-
logies, Sciences commerciales et Sciences
de gestion, Lettres et langues, Droit et
sciences politiques, Sciences humaines et
sociales, en plus de la Faculté de Médecine,
avec un total de 134 spécialités, a-t-il ré-
vélé. R E.

UNIVERSITÉ TAHRI-MOHAMED DE BECHAR

Nouvelles spécialités en métallurgie, mines,
intelligence artificielle et cybersécurité

BADDARI PRÉSIDE L'OUVERTURE DE L'ANNÉE UNIVERSITAIRE 2024-2025

«L'Algérie victorieuse a besoin d'un système universitaire solide»

Le ministre de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique, Kamel Baddari a

présidé, hier, l'ouverture de l'année
universitaire 2024-2025 à l'Ecole
nationale supérieure de cybersécu-
rité au niveau du pôle universitaire
des sciences et technologies Ab-
delhafid-Ihaddadene à Sidi Abdel-
lah (Alger). S'exprimant lors de la
cérémonie d'ouverture, en présence
du conseiller du président de la Ré-
publique chargé de l'éducation, de

l'enseignement supérieur, de la for-
mation professionnelle et de la cul-
ture, Mohamed Seghir Saâdaoui,
Baddari a affirmé que le président de
la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, «place l'Université algérienne
au centre de ses intérêts et des prio-
rités de l'action du gouvernement».
«L'Algérie victorieuse a besoin d'un
système éducatif universitaire so-
lide», a-t-il soutenu, mettant en avant
la poursuite des efforts visant à at-
teindre un système de qualité de l'en-

seignement supérieur et de la re-
cherche scientifique, à travers une
série de mesures dont «le dévelop-
pement du réseau des écoles natio-
nales supérieures et la diversification
des programmes de formation pour
hisser le niveau de performance».
Rappelant les étapes historiques de
l'évolution de l'Université, le ministre
a mis en avant «le rôle et la dimen-
sion stratégique de l'Université algé-
rienne aujourd'hui en tant que levier
de l'économie nationale».Concernant

les futurs défis, M. Baddari a insisté
sur l'importance de «rapprocher l'Uni-
versité de son environnement socioé-
conomique, et de former des diplô-
més capables de créer des opportu-
nités d'emploi et de contribuer effica-
cement au développement aux ni-
veaux local et national», appelant la
communauté universitaire à «conju-
guer les efforts pour gagner les en-
jeux et hisser l'université algérienne
au plus haut niveau». 

R E.

BOUIRA

L'Université Akli
Mohand Oulhadj
accueille plus de
5.000 nouveaux

étudiants

L'Université Akli Mohand
Oulhadj (UAMO) de Bouira
a accueilli mardi plus de

23.000 étudiants, dont 5.300
nouveaux bacheliers pour l'an-
née universitaire 2024-2025, a
annoncé son recteur, le profes-
seur Ammar Haiahoum. Dans
une déclaration à la presse à
l'occasion de la rentrée universi-
taire, le professeur Haiahoum a
assuré que toutes les conditions
sont réunies pour réussir l'année
universitaire 2024- 2025 à
Bouira. Il a réaffirmé, à l'occa-
sion, son engagement à généra-
liser davantage la numérisation
de tous les services de l'Univer-
sité, et à promouvoir le sport
universitaire. "Notre objectif est
de hisser notre Université au
rang des Universités internatio-
nales avec les différents pro-
grammes visant à numériser
plus l'Université et à développer
tous ses services", a déclaré M.
Haiahoum lors de la cérémonie
d'ouverture de la nouvelle année
universitaire. Au cours de cette
rencontre, treize enseignants,
promus au grade de professeurs
universitaires, ont été honorés
par les responsables de l'Uni-
versité en présence des autori-
tés locales, à leur tête le wali
Abdelkrim Laâmouri. A noter,
des travaux de construction de
2.000 nouvelles places pédago-
giques ont été lancés début sep-
tembre en cours pour améliorer
les conditions d'apprentissage et
réduire la surcharge des infra-
structures actuelles, accueillant
plus de 21. 000 étudiants répar-
tis sur six Facultés et deux Insti-
tuts. Sis au sein du nouveau
pôle universitaire, ce projet com-
prend également la création
d'un complexe omnisports et
d'une piscine semi-olympique.
L'entreprise chargée des tra-
vaux dispose d'un délai de 12
mois pour finaliser le chantier de
ce projet qui fait partie d'un pro-
gramme de création de 5.000
places pédagogiques et 15 labo-
ratoires de recherche. L'Univer-
sité a également installé de nou-
veaux équipements technolo-
giques, notamment pour l'ensei-
gnement à distance.

R E.
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Le ministre de l'Education nationale,
Abdelhakim Belaabed, a présidé
hier une visioconférence nationale

consacrée aux modalités de mise en œu-
vre des instructions du président de la
République, M. Abdelmadjid Tebboune,
données lors du Conseil des ministres
tenu dimanche dernier et relatives au sec-
teur de l'éducation, indique un commu-
niqué du ministère. 
A l'entame des travaux, le ministre a
transmis les remerciements du président
de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, aux enseignants, aux éducateurs,
et aux instances éducatives qui étaient au
rendez-vous pour assurer le bon déroule-
ment de la rentrée scolaire. Concernant la
promulgation du statut relatif au secteur
de l'éducation, le ministre a insisté sur «la
nécessité de respecter les délais fixés par
le président de la République lors du
Conseil des ministres tenu dimanche».

M. Belaabed a procédé à "l'installation de
trois commissions qui entameront leurs
travaux à partir de ce mardi 24 septem-
bre". 
La première commission est chargée d'ar-
rêter les mécanismes d'exécution de la
décision d'adoption et de généralisation
des tablettes électroniques dans les écoles
primaires à hauteur de pas moins de 50 %
d'ici la fin de l'année scolaire en cours. La
deuxième commission est chargée de
mettre en place "des mesures supplémen-
taires pour permettre à un plus grand
nombre d'élèves qui n'ont pas pu pour-
suivre leur parcours scolaire, de redou-
bler", tandis que la troisième commission
est chargée d'élaborer "un projet d'organi-
sation du championnat national scolaire
des sports collectifs qui débutera en jan-
vier 2025", selon le communiqué. S'agis-
sant de la réorganisation du sport scolaire
et des programmes d'éducation physique,

dans le but de découvrir les élites spor-
tives de demain et de les prendre en
charge, "le ministre a ordonné au prési-
dent du Conseil national des pro-
grammes (CNP) de finaliser les pro-
grammes éducatifs". M. Belaabed a réaf-
firmé que toutes les réalisations accom-
plies dans le secteur étaient le fruit du
"soutien, de l'accompagnement, du suivi
et de l'intérêt que l'Etat sous la conduite
du président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, accorde à l'école".
Etaient présents aux travaux de cette
conférence, des cadres de l'administra-
tion centrale, le directeur général de l'Of-
fice national des publications scolaires
(ONPS), le président du Conseil national
des programmes (CNP), le directeur du
Centre national d'approvisionnement et
de maintenance des équipements et des
moyens didactiques (CNAMEMD), ainsi
que les directeurs de l'éducation. 

MISE EN ŒUVRE DES INSTRUCTIONS DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Abdelhakim Belaabed installe 
trois commissions 

MÉTAUX PRÉCIEUX

L'or au-dessus
de 2.627 dollars

l'once

Les prix de l'or se sont mainte-
nus mardi à plus de 2.627 dol-
lars après avoir atteint un

niveau record lors de la séance
précédente, suite aux commen-
taires globalement rassurants des
responsables de la Réserve fédé-
rale américaine. Le cours de l'or
au comptant était stable à près de
2.627,43 dollars l'once, après avoir
atteint un record de 2.635,29 dol-
lars lundi. Les contrats à terme sur
l'or américain sont également res-
tés quasiment inchangés à
2.652,50 dollars. "Les prix de l'or
continuent d'être bien soutenus au
milieu d'une série de discours ac-
commodants de la Fed pendant la
nuit", notent des observateurs du
marché des métaux précieux. Les
responsables de la Fed ont dé-
claré lundi que leur importante ré-
duction d'un demi-point des taux la
semaine dernière visait à tenter de
maintenir ce qu'ils considèrent
comme un équilibre émergent et
sain dans l'économie. Les lingots à
rendement nul ont tendance à être
un investissement privilégié dans
un environnement de taux d’intérêt
bas et en période de turbulences
géopolitiques. Parmi les autres
métaux, l'argent au comptant a
augmenté de 0,6% à 30,84 dollars
l'once, le platine a gagné 0,7% à
962,47 dollars et le palladium a lé-
gèrement baissé de 0,1% à
1.040,72 dollars.

INDUSTRIE

La Chine compte
plus de 6
millions

d'entreprises
manufacturières

La Chine comptait 6,03 millions
d'entreprises dans le secteur
manufacturier à la fin du mois

d'août, soit une hausse de 5,53%
par rapport à la fin de l'année der-
nière, d'après les statistiques pu-
bliées par le China Organization
Data Service. Parmi elles, elles
sont 515.300 liées aux industries
stratégiques émergentes repré-
sentant 8,55% du total de cette in-
dustrie, selon la même source.
Ces entreprises manufacturières
sont concentrées dans la région
de l'est du pays au nombre de
3,87 millions, soit un taux de
64,21% du total. La région centrale
comptait 1,13 million d'entreprises,
respectivement suivie par 755.900
et 268.300 dans les régions de
l'ouest et du nord-est. Durant la
période de janvier à août, le nom-
bre d'entreprises manufacturières
en Chine a connu une croissance
régulière, la région centrale ayant
enregistré la croissance la plus ra-
pide (6,55%) par rapport à la fin de
2023. 

UE

L'objectif de 25% de terres agricoles bio en 2030 
semble hors de portée, selon la Cour des comptes

Dernière composition de DZAIRINDEX

"Lacunes" et "incohérences": l'Union
européenne est "loin du compte"
dans son soutien à l'agriculture

biologique et l'objectif de 25% de terres
agricoles bio en 2030 "semble hors de por-
tée", alerte la Cour des comptes euro-
péenne dans un rapport publié lundi. "De-
puis 2014, l'UE a injecté 12 milliards d'eu-
ros sans que le secteur biologique n'en ré-
colte vraiment les fruits", déplore la Cour

basée au Luxembourg. Pour réaliser son
rapport, l'institution a mené un audit dans
quatre Etats membres aux profils agricoles
différents: Roumanie, Pologne, Autriche et
Italie.
Et la Cour y a relevé les "incohérences" du
soutien européen. Des agriculteurs peu-
vent par exemple bénéficier de fonds euro-
péens même s'ils n'appliquent pas les
normes relatives à la rotation des cultures
ou au bien-être animal "qui sont pourtant
des principes fondamentaux de l'agricul-
ture biologique". Et il est même "courant,
moyennant l'obtention en toute légalité
d'une autorisation, d'utiliser des semences
non biologiques pour des plantations biolo-
giques", affirme la Cour. La stratégie ac-
tuelle comporte des "faiblesses impor-

tantes" et l'objectif européen de consacrer
25% des terres agricoles à l'agriculture
biologique d'ici à 2030 "semble hors de
portée", prévient-elle. Au-delà de 2030,
l'UE n'a "ni vision ni objectifs pour le sec-
teur biologique", qui reste un marché de
niche. "L'UE pourrait bien rater le coche",
met-elle en garde. Selon la responsable du
rapport, Keit Pentus-Rosimannus, l'Union
européenne doit changer d'approche en
"développant le marché et en augmentant
la production" bio, plutôt que de se focali-
ser sur l'accroissement de la superficie
des terres cultivées. "Sans cela, nous ris-
quons de créer un système déséquilibré
entièrement dépendant des fonds de l'UE,
plutôt qu'une activité prospère", souligne-t-
elle.

Mercuriale

ACCIDENTS DE LA ROUTE
49 morts et 1550
blessés en une

semaine

Quarante-neuf (49) personnes
sont décédées et 1550 autres
ont été blessées dans 1264

accidents de la route survenus du-
rant la période du 15 au 21 septem-
bre à travers plusieurs wilayas du
pays, indique mardi un bilan de la
Protection civile. Le bilan le plus
lourd a été enregistré dans la wilaya
de Tamanrasset où six personnes
sont décédées et dix autres ont été
blessées dans neuf accidents de la
route, précise la même source. En
outre, les secours de la Protection ci-
vile ont effectué 2199 interventions
pour l'extinction de 1565 incendies
urbains, industriels et autres, dont
les plus importants ont été enregis-
trés dans les wilayas d'Alger, Blida et
Tizi-Ouzou. Par ailleurs, 5547 inter-
ventions effectuées, durant la même
période, ont permis le sauvetage de
337 personnes en situation de dan-
ger.
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Par Réda Hadi 

L'Algérie œuvre à renforcer sa sécu-
rité alimentaire et augmenter le ren-
dement de la production agricole à

la faveur de l'existence de perspectives pro-
metteuses et d'expériences encourageantes
dans le domaine de l'agriculture de préci-
sion.
Ainsi, l'agriculture de précision repose sur
la collecte de données détaillées sur les ré-
coltes, le sol, le climat, l'environnement et
autres et utilise l'intelligence artificielle
pour analyser ces données en vue de pren-
dre les décisions adéquates de manière au-
tomatisée ou avec l'intervention humaine.
Et en cela, le ministre de l’Agriculture, du
Développement rural et de la Pêche, pro-
meut la nécessité à intégrer davantage les
nouvelles technologies dans les activités
agricoles. Et en ce sens, les orientations
stratégiques du Premier ministre ont no-
tamment pour objectif d’encourager les
start-up et les jeunes porteurs de projets
innovants de mettre à leur disposition tous
les moyens nécessaires pour les intégrer
davantage dans le développement et la
croissance de l’économie. Aussi des me-
sures importantes ont été également prises
pour essayer de donner l’ensemble des
commodités et des moyens nécessaires
pour permettre aux chercheurs de travail-
ler dans des conditions adéquates afin de
donner des éléments  de réponse aux diffé-
rentes problématiques de terrain qui se po-
sent
Selon l'agroéconomiste et formateur en IA,

Brahim Lekfal, "il existe des expériences
réussies dans le cadre de l'agriculture de
précision basée sur l'IA dans le domaine de
l'horticulture en Algérie".
"Ces expériences ont permis de quadrupler
voire quintupler le rendement de certains
légumes", a-t-il déclaré à l'APS, soulignant
l'importance de l'intelligence artificielle
dans la prévention contre les maladies des
plantes.
Et d’ajouter que l'irrigation à distance est
également un domaine utile, car le pro-
gramme intelligent reconnait la tempéra-
ture du sol et envoie une notification à une
application téléphonique à distance, que
l’agriculteur reçoit instantanément pour
décide de lancer ou non le processus d’irri-
gation.

Expériences encourageantes

Parmi les expériences prometteuses dans
le domaine de l’agriculture de précision, le
projet  "Sakai" lancé par Nasser Bouziani et
Mourad Bouzit, deux chercheurs algériens
en robotique et physique établis à l’étran-
ger. Il s’agit de robots autonomes utilisant
l’énergie solaire pour générer leur propre
carburant et sont utilisés pour l’irrigation
et la fertilisation profonde des racines, per-
mettant également une distribution adé-
quate d’eau et d'engrais.
Ce projet innovant a suscité l’intérêt de la
NASA et de plusieurs centres de recherche
chinois, qui ont proposé de contribuer à
son développement", ajoute le chercheur.
En somme l’agriculture ne peut pas rester

en marge de ce développement extraordi-
naire qu’offert l’intelligence artificielle. Et
ce d’autant plus que l'agriculture basée sur
l'intelligence artificielle pourrait économi-
ser près de 30% de la consommation d'eau
dans le monde, tout en augmentant les
rendements agricoles de 25%.
Parmi les expériences prometteuses dans
le domaine de l’agriculture de précision, le
projet  "Sakai" lancé par Nasser Bouziani et
Mourad Bouzit, deux chercheurs algériens
en robotique et physique établis à l’étran-
ger. Il s’agit de robots autonomes utilisant
l’énergie solaire pour générer leur propre
carburant et sont utilisés pour l’irrigation
et la fertilisation profonde des racines, per-
mettant également une distribution adé-
quate d’eau et d'engrais.
Ce projet innovant a suscité l’intérêt de la
NASA et de plusieurs centres de recherche
chinois, qui ont proposé de contribuer à
son développement", ajoute le chercheur.
Les deux chercheurs considèrent que
l'adoption d'un système similaire à "Sakai"
au lieu de l'irrigation goutte-à-goutte et de
la fertilisation de surface pourrait réduire
le taux de mortalité précoce des arbres de
45 % à 15 %, d'autant plus que la fertilisa-
tion profonde est respectueuse de l'envi-
ronnement et permet d’économiser l’eau.
Selon les explications des deux innova-
teurs, un seul robot peut irriguer et fertili-
ser près de 120 hectares. L’agriculture
intelligente est en marche et c’est d’autant
plus rassurant pour notre sécurité alimen-
taire

INTEMPÉRIES
La décision du
Président de la

République
relative à

l'indemnisation
des sinistrés saluée

Plusieurs associations ont sa-
lué, hier lundi, la décision du
président de la République,

M. Abdelmadjid Tebboune, lors de
la réunion, dimanche, du Conseil
des ministres, relative à l'indemni-
sation des sinistrés des récentes
intempéries survenues dans cer-
taines wilayas du pays et au réta-
blissement, dans les meilleurs dé-
lais, des services essentiels et vi-
taux.
La présidente de l'Association «El
Amel» pour l'action caritative et
humanitaire dans la wilaya de
Djanet, Samia Bekhoucha, a sa-
lué cette décision qui s'inscrit, se-
lon elle, dans le cadre de «la
poursuite de la mise en œuvre de
l'approche sociale de l'Etat en fa-
veur de ses citoyens sinistrés tou-
chés par les crises ou les catas-
trophes naturelles» . Et de souli-
gner que l'initiative du président
de la République «traduit la soli-
darité et la cohésion entre l'Etat et
ses citoyens à l'occasion des cir-
constances exceptionnelles.»
De son côté, le président de l'As-
sociation «Union de la jeunesse
pour le bénévolat», Djihad Abou-
hada, a également salué cette
décision, qui concrétise, a-t-il dit,
«les principes de l'Etat qui œuvre
à garantir à ses citoyens leur droit
à l'indemnisation, notamment en
cette période de rentrée sociale».
Le président de l'Association na-
tionale «Rencontre des jeunes
d'Algérie», Abdelmalek Benlaouar
a, quant à lui, exprimé son sou-
tien à cette décision qui permettra
aux familles sinistrées de sur-
monter cette période difficile. Il a
également loué les efforts des
pouvoirs publics pour assurer la
reprise des services notamment
dans les établissements sco-
laires.
Pour sa part, le président de l'As-
sociation nationale des commer-
çants et des artisans (ANCA),
Hadj Tahar Boulenouar a mis en
avant l'importance dont revêt la
décision du Président de la Répu-
blique, laquelle a été «largement
accueillie» par les commerçants
et les artisans lésés en vue de
leur permettre «de reprendre rapi-
dement leurs activités commer-
ciales et artisanales».
Pour rappel, le président de la
République, M. Abdelmadjid Teb-
boune avait ordonné, dimanche
lors de la réunion du Conseil des
ministres, la nécessité de rétablir,
dans les meilleurs délais, les ser-
vices essentiels et vitaux au bé-
néfice des citoyens dans toutes
les wilayas impactées, y compris
les transports, et d'entamer l'in-
demnisation des sinistrés le plus
tôt possible.
Le président de la République a
également ordonné la réhabilita-
tion immédiate des ponts et des
voies ferrées, les travaux devant
être réalisés dans un délai n'ex-
cédant pas un mois et la dévia-
tion des oueds en ayant recours
aux moyens techniques idoines
pour éviter des dommages simi-
laires et adopter des méthodes
de préparation et d'anticipation de
ces catastrophes naturelles.

POUR DES RENDEMENTS MEILLEURS ET RENTABLES

L’intelligence artificielle
au service de l’agriculture
L’agriculture intelligente (smart Farming), est en passe de devenir une réalité dans notre pays. En
cette ère mondiale en rapide mutation, diverses technologiques et industries se sont développées,
ainsi que les opinions sur la nourriture. Rendant de ce fait, la gestion des fermes agricole de plus en
plus innovées. Donc, l’orientation de secteur agricole algérien vers l’adoption et l’intégration de ces
nouvelles technologies est devenue, aujourd’hui, une nécessité.

Par Sirine R.

Le ministre de l'Industrie et de la
Production pharmaceutique, Ali
Aoun, a réuni, hier mardi à Alger,

les directeurs généraux et des cadres du
ministère. Après avoir salué le grand rôle
joué par le secteur de la production in-
dustrielle et pharmaceutique dans le dé-
veloppement de l’économie nationale, en
termes de création de richesses et d’em-
plois, le ministre a appelé les cadres de
son secteur à se mobiliser davantage au
cours de la période à venir et à mettre en
œuvre tous les efforts nécessaires pour
l’achèvement des projets stratégiques, in-
dique le ministère dans un communi-
qué. 
Ainsi, il a souligné la nécessité de coor-
dination et de concertation pour faire
face à tous les défis auxquels le secteur
est confronté. Le ministre Ali Aoun a in-
sisté également sur la nécessité de tra-
vailler à accroitre la contribution du sec-

teur industriel au produit intérieur brut
(PIB). Dans son discours d’investiture, le
président de la République, Abdelmad-
jid Tebboune,  avait tracé les grandes
lignes pour booster davantage le secteur
industriel.
Il a affiché sa détermination pour renaî-
tre le secteur industriel de ses cendres
notamment de certains filières ayant fait
le bonheur de l’Algérie durant les années
70. En effet, l’ambition du président Teb-
boune est de porter la contribution de
l’industrie au PIB à 12% durant ce se-
cond mandat. 
« Lorsque nous atteignons ce taux, ce
jour là, on peut dire que l’Algérie est un
pays industriel», souligne-t-il, rappelant
qu’avant son arrivée au Palais d’El Mou-
radia, la contribution du secteur indus-
triel ne dépassait pas les 3%, mais avec
les réformes engagées, ce taux a aug-
menté à 5% actuellement. Donc un
énorme chantier sera ouvert  afin d’at-
teindre les objectifs fixés. Le ministre a

donné des directives et instructions
fermes à mettre en œuvre les instruc-
tions du Président de la République et
mettre en œuvre ses obligations confor-
mément aux décisions prises lors des
réunions du Conseil des Ministres, à
prendre les mesures nécessaires pour as-
surer la mise en œuvre des contrats d'ef-
ficacité pour les dirigeants des établisse-
ments publics du secteur industriel et
commercial, ainsi que des établisse-
ments sous tutelle et à accélérez le traite-
ment des dossiers en suspens. Ali Aoun,
ajoute la même source, a mis l’accent sur
la nécessité d’une coordination continue
entre les différents intérêts de l'adminis-
tration centrale du Ministère. Enfin, le
ministre a appelé chacun à intensifier les
efforts pour accroître la contribution du
secteur industriel au processus de re-
lance économique, valoriser et diversi-
fier la production locale dans tous les
domaines et couvrir les besoins du mar-
ché national.

RELANCE DE L’INDUSTRIE 

Ali Aoun mobilise ses troupes 



Un programme spécial du secteur des
ressources en eau, comprenant plu-
sieurs axes principaux, a été élaboré,

dans le cadre de la préparation d'un plan d'ur-
gence de prévention des risques d'inondations
causées par les intempéries et la détermination
des mécanismes à mettre en œuvre, en applica-
tion des instructions du ministère de l'Intérieur,
des Collectivités locales et de l'Aménagement
du territoire. Les principaux axes du pro-
gramme d'urgence sont l'épuration des avaloirs
des eaux pluviales dans toutes les communes et
le contrôle de tous les équipements techniques
et mécaniques, en coordination avec les com-
munes et le bureau d'assainissement, selon la
même source. La direction des Ressources en
eau a également fait état de la réhabilitation du

canal d'eau pluviale alimentant le lac de Sidi
M'hamed Benali par le remplacement des
conduites vétustes, dans le cadre d'une opéra-
tion de bénévolat, menée avec la participation
d'associations, le nettoyage de l'échangeur d'eau
pour alimenter le barrage de Sarno et la réhabi-
litation du canal d'eau de pluie au sud de la ville
de Sidi Bel Abbes, afin d'en augmenter le débit.
De plus, trois retenues collinaires d'eau d'une
capacité de 6 millions de mètres cubes ont été
réalisées dans la commune de Tilmouni pour
protéger la partie Est de la wilaya, ainsi que
deux retenues d'une capacité de 4 millions de
m3 à Sidi Khaled pour la protection de la partie
sud de la wilaya. Concernant le travail de sensi-
bilisation, la même source a expliqué que l'opé-
ration se poursuit avec diverses parties et ins-

tances, telles que les mosquées et la radio lo-
cale, afin d'exhorter les citoyens à stopper le re-
jet anarchique des déchets et des matériaux de
construction, en plus de l''interdiction de toute
construction illicite sur les cours des oueds et la
signalisation de tout dépassement dans la ré-
gion. Dans la continuité de l'opération de pré-
paration de la saison automnale, le wali de Sidi
Bel Abbes, Samir Chibani, a donné des instruc-
tions aux chefs des dairas et aux présidents des
Assemblées populaires communales (APC),
afin de poursuivre l'opération de nettoyage et
d'épuration des fossés en béton, des avaloirs
d'évacuation des eaux pluviales, des égouts et
des collecteurs au niveau de chaque commune
et de chaque quartier, afin d'éviter tout pro-
blème, a-t-on conclu de même source. 
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SIDI BEL ABBES

Elaboration d'un programme
pour la prévention des risques

d'inondations
La direction des Ressources en eau de la wilaya de Sidi Bel Abbes a élaboré un programme de prévention

des risques d'inondations causées par les intempéries, a-t-on appris lundi auprès de cette instance. 

Mercredi 25 septembre 2024 REGIONS

OUARGLA
Réception

d'équipements
de résidences
universitaires

Un lot de 700 unités
d'équipements de
résidences univer-

sitaires a été réceptionné
à l'Université Kasdi-Mer-
bah d'Ouargla, dans le
cadre de l'amélioration
des conditions d'héberge-
ment des étudiants, a-t-
on appris lundi auprès de
la direction des œuvres
sociales universitaires
(DOSU).
Destinés à équiper les
différentes cités universi-
taires pour l'amélioration
de la qualité de vie uni-
versitaire, ces équipe-
ments consistent en des
mobiliers (lits, tables et
chaises) et des articles
de literie (matelas et cou-
vertures), à affecter équi-
tablement aux cités
universitaires accusant
un déficit en la matière, a
indiqué à l'APS le direc-
teur des œuvres universi-
taires, Lakhdar Youcef.
Sur un autre registre,
plus de 8.000 nouveaux
étudiants devront bénéfi-
cier, au titre de la nou-
velle saison universitaire,
de la bourse universi-
taire, a-t-il également fait
savoir en révélant que le
transport par tramway
ayant jusque-là profité
aux étudiants résidents,
sera étendu partiellement
cette saison aux étu-
diants externes.
L'opération ciblant cette
année 3.500 étudiants
externes devra toucher
ultérieurement l'ensemble
des étudiants, a rassuré
le même responsable.

Plus de 90 exposants, entre produc-
teurs de raisin et autres intervenants
dans la filière, issus de la wilaya hôte

et d’autres régions du pays, participent à la
5e édition de la Fête du raisin ouverte  à la
maison de la culture de Boumerdès. L’ani-
mation de cette manifestation organisée
par la direction des services agricoles
(DSA) en coordination avec la Chambre
d’agriculture, est assurée par des produc-
teurs et des professionnels de la filière viti-
cole, ainsi que par des représentants des

instituts techniques spécialisés en vulgari-
sation agricole et autres organismes d’ac-
compagnement et de commercialisation
de produits phytosanitaires. Cette année,
une production « importante » de plus de
4,5 millions qx de raisin est attendue, soit
en nette hausse comparativement à celle
de la campagne écoulée, estimée à un peu
plus de trois (3) millions de qx, avec un
rendement entre 250 et 260 qx/ ha », a in-
diqué la chargée du service de l’organisa-
tion de la production et d’appui technique

(OPAT) de la DSA, Yamina Boussoussa.
Mme. Boussoussa a ajouté que les indices
de récolte réalisés à ce jour sont « très en-
courageants et augurent d’une production
abondante » de ce fruit à Boumerdès qui
est leader dans la filière. La wilaya de Bou-
merdes occupe, en effet, la première place
nationale dans la production de raisin de
table, en couvrant 53 % des besoins natio-
naux en ce fruit, ces dernières années.
L’amélioration du rendement qui se situe,
cette année, entre 260 et 270 qx/ha a en-

traîné l’augmentation de la production, se-
lon la responsable de l’OPAT.  La respon-
sable a aussi expliqué cette performance
par l’augmentation de la superficie pro-
ductive d’environ 900 hectares cette sai-
son, la portant à près de 20.000 hectares,
outre les conditions climatiques relative-
ment propices, la maîtrise de l’utilisation
d’engrais et des traitements phytosani-
taires contre les insectes et les ravageurs et
l’accompagnement des services techniques
de la DSA.

BOUMERDÈS 

Plus de 90 exposants à la Fête du raisin

Une plateforme numérique (for-
mation-allocation) vient d’être
lancée à Batna dans une initia-

tive " pilote " au profit des bénéfi-
ciaires de l’allocation chômage orien-
tés vers la formation professionnelle,
apprend-on lundi de la direction lo-
cale de la formation et de l’enseigne-
ment professionnels. Dans une dé-
claration à l’APS, le chef du service
de la formation continue et de parte-
nariat à cette direction, Hassan Be-

nafia, a précisé que " cette plate-
forme a été lancée en coordination
avec l’antenne de wilaya de l’emploi
" qui permettra au bénéficiaire de
l’allocation chômage de télécharger
la convocation après avoir reçu un
SMS puis la déposer au plus proche
centre pour s’inscrire, tandis que
toutes les procédures administra-
tives seront engagées par la suite
entre la direction de la formation pro-
fessionnelle et l’antenne de wilaya

de l’emploi avec ses huit annexes
via la plateforme numérique. 
L’objectif de cette initiative adoptée à
partir de l’année de formation en
cours 2024-2025 est de faciliter les
procédures d’inscription à cette caté-
gorie et de lui rapprocher le service
de formation surtout que certaines
annexes de l’emploi sont éloignées
des centres de la formation profes-
sionnelle de nombre de communes
et zones reculées, selon la même

source. Cet espace ouvert et com-
mun permet par téléconférence aux
conseillers de l’orientation à l’an-
tenne de wilaya de l’emploi et ses
annexes, aux responsables de la for-
mation à la direction de la formation
professionnelle et aux responsables
des centres de formation d’assurer le
traitement administratif du dossier du
bénéficiaire de l’allocation chômage
orienté vers la formation dans un dé-
lai allant de 48 à 72 heures après la

réception du SMS de l’antenne de
wilaya de l’emploi, a ajouté, M. Be-
nafia. 
Selon la même source, le nombre de
bénéficiaires de l’allocation chômage
orientés vers la formation au titre de
la session d’octobre 2024 a atteint
dans la wilaya 2.025 jeunes répartis
sur 24 centres de formation à carac-
tère public ayant réservé 2.050
postes pédagogiques de formation
pour cette catégorie. 

BATNA

Lancement d’une plateforme (formation-allocation) 
pour les bénéficiaires de l’allocation chômage 

Quatre nouvelles spécialités ont
été incluses à la nomenclature
des offres de formation propo-

sées par la direction locale de la For-
mation et de l'Enseignement profes-
sionnels au titre de la session d'octo-
bre, a-t-on appris, lundi, auprès de
cette direction.
Les nouvelles spécialités appelées à
répondre aux besoins du marché lo-
cal de l'emploi sont celles du montage
de panneaux muraux en 3D, de pein-
ture et revêtement selon la technique

Coral, de l'informatique, ainsi que
celle de la technique Braille destinée
aux non-voyants devant être dispen-
sée au niveau du Centre de formation
professionnelle d'El-Biod, et celle
d'agent de sécurité et de prévention,
a précisé le directeur du secteur
Chaibraa Ahmed.
Par ailleurs, la même source a fait ob-
server que les 15 offres de formation
proposées pour la session d'octobre,
dont les inscriptions se poursuivent
encore, sont cataloguées dans la ca-

tégorie des spécialités prioritaires
pour les besoins du marché local de
l'emploi, et celles en lien avec les
secteurs de l'agriculture, la construc-
tion et les travaux publics, l'électricité
et l'énergie, ainsi que l'hôtellerie et les
services. La direction de la Formation
et de l'Enseignement professionnels
de cette collectivité locale des Hauts-
plateaux de l'Ouest offre, au titre de
cette session, 3.432 postes de forma-
tion répartis entre le mode résidentiel
(500), l'apprentissage (787), la forma-

tion par les cours du soir (215), la for-
mation qualifiante (795), ainsi que la
formation des bénéficiaires de l'allo-
cation-chômage (1.135).
Par ailleurs, la DFEP poursuit encore
ses campagnes de sensibilisation, ini-
tiée en collaboration avec ses parte-
naires et la société civile, en direction
des jeunes de la région, afin de les in-
citer à poursuivre des formations qua-
lifiantes et diplômantes dispensées
dans les établissements relevant de
sa tutelle, note-on.

NÂAMA 

Ouverture de quatre nouvelles spécialités pour la
session d'octobre de la formation professionnelle
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Par Sylvain Bersinger

Le programme économique de Ka-
mala Harris, s'il ne comporte pas les
absurdités de son rival républicain,

manque de mesures fortes et audacieuses. 
Kamala Harris, vice-présidente depuis
quatre ans, peut mettre en avant le bilan
économique, globalement favorable du
mandat de Joe Biden. Cependant, la
hausse de l'inflation a pesé sur la popula-
rité du président démocrate, c'est proba-
blement pourquoi Kamala Harris centre
son programme sur des mesures de sou-
tien au pouvoir d'achat financées par l'en-
dettement public, et par un prétendu
contrôle des prix considérés comme abu-
sifs, qui semble plus relever de la stratégie
électorale que d'une stratégie économique
concrète.
Ainsi, le programme économique de la
candidate démocrate, s'il ne comporte pas
les dangers de celui de Donald Trump
(guerre commerciale, perte d'indépen-
dance de la Fed) ne semble pas en mesure
de répondre aux points faibles structurels
de l'économie américaine.

Dans la continuité des « Bidenomics »

Kamala Harris, vice-présidente depuis 4
ans, se place dans la continuité de la poli-

tique menée par Joe Biden, qui a été un
succès mitigé. La forte croissance sous la
présidence Biden est indéniable, mais elle
a été obtenue au prix d'une stimulation
budgétaire élevée. La politique de réindus-
trialisation est, à ce stade, un échec.
- Une croissance soutenue. La croissance
américaine a été incontestablement soute-
nue depuis quatre ans. Même en ajustant
par l'évolution de la population (qui tend à
croître plus vite aux Etats-Unis que dans
les autres pays occidentaux), la croissance
des Etats-Unis a été incontestablement vi-
goureuse et le chômage a été faible.
Une croissance dopée à la dépense pu-
blique. La forte croissance américaine
peut, en partie, s'expliquer par un soutien
budgétaire élevé. Joe Biden (comme la plu-
part des présidents de ces dernières décen-
nies) a clairement soutenu l'activité écono-
mique par des dépenses publiques élevées.
Cela s'observe notamment en 2023, avec
un fort creusement du déficit public alors
même que l'économie était revenue au
plein-emploi après la crise sanitaire.
La politique de réindustrialisation est un
échec (pour l'instant). Joe Biden a mis en
avant une politique massive de soutien à
l'industrie américaine, via par exemple des
crédits d'impôt, des aides à l'investisse-
ment ou des mesures protectionnistes
(aide à l'achat d'une voiture électrique,

uniquement, si elle est fabriquée aux États-
Unis par exemple). Ces mesures, réunies
notamment dans le « Build Back Better
Act » (BBBA) et l'Inflation Reduction Act
(IRA), mettent en jeu des montants supé-
rieurs à 1 000 milliards de dollars sur 10
ans.
Il en a résulté une explosion des dépenses
de construction d'usines qui pourrait lais-
ser conclure à une réussite de cette poli-
tique. Cependant, la production manufac-
turière stagne, alors que la hausse des in-
vestissements a débuté, il y a près de trois
ans. Il est encore trop tôt pour conclure
définitivement entre la réussite (les inves-
tissements prennent de longues années
avant d'accroître réellement la production)
ou l'échec (les aides généreuses ont
conduit à financer des projets coûteux et
inutiles) de cette politique, mais, à ce
stade, la réindustrialisation américaine
n'est pas à l'œuvre.

Un soutien au pouvoir d'achat

Le programme économique de Kamala
Harris, qui ne comporte pas de mesures
radicales, mise surtout sur un soutien au
pouvoir d'achat, financé notamment par le
déficit public. Ce programme manque de
mesures phares sur les points faibles struc-
turels de l'économie américaine (infra-

structures vieillissantes, difficultés de l'in-
dustrie, faiblesse du système de santé ou
d'éducation par exemple). Les nouvelles
mesures proposées se résument principa-
lement, de manière assez électoraliste, à
soutenir le pouvoir d'achat par la hausse
du déficit public et à promettre un
contrôle des prix difficilement applicable
dans la pratique.
- Les principales propositions de Kamala
Harris portent sur le soutien au pouvoir
d'achat. Malgré une croissance dynamique,
le pouvoir d'achat médian a souffert de la
hausse de l'inflation. En 2023, le revenu
réel des Américains n'avait pas tout à fait
rattrapé son niveau de 2019, une évolution
qui a pesé sur la popularité de Joe Biden.
En conséquence, Kamala Harris propose
des mesures de soutien aux ménages,
comme une suppression des taxes sur les
pourboires, des crédits d'impôts pour
l'achat ou la construction d'une maison,
ainsi que la baisse de nombreuses taxes sur
les ménages (notamment ceux ayant des
enfants). Il s'agit cependant de mesures de
court terme financées par un creusement
des déficits publics. Cette stratégie, qui
peut être pertinente en temps de crise
pour relancer la consommation des mé-
nages, est moins pertinente en période de
chômage faible et de croissance soutenue.

Source : La Tribune 

PRÉSIDENTIELLE AMÉRICAINE 

Le programme économique de Kamala Harris manque 
de mesures fortes

Le modèle transalpin qui a permis au pays de se hisser au quatrième rang mondial des puissances exportatrices pourrait inspirer
l’Europe pour relancer sa compétitivité.

PRÉSIDENTIELLE AMÉRICAINE 

L’Italie, championne d’Europe 
des exportations

Par Olivier Tosseri 

La leader de l’Italie, Giorgia
Meloni, a convié son prédé-
cesseur au palais Chigi. La
présidente du Conseil sou-
haite que Mario Draghi lui
expose les conclusions de

son rapport de 400 pages sur la compétiti-
vité de l’Union européenne. Pour enrayer
le déclin du Vieux Continent et conjurer
la « lente agonie » qui le menace, l’ancien
gouverneur de la BCE enjoint les mem-
bres de l’UE à renforcer leur position
concurrentielle face aux Etats-Unis et à la
Chine, en se concentrant davantage sur la
concurrence mondiale que sur celle à la-
quelle ils se livrent entre eux en Europe.
Plus qu’un conseil, un impératif alors
qu’une guerre commerciale serait sur le
point d’éclater entre Pékin et Washington
à coups de droits de douane exorbitants.
Face à ces deux géants, l’Europe est prise
en tenaille et la péninsule a toutes les
armes en main pour mener la résistance.
C’est en tout cas la conviction de l’actuel
gouvernement nationaliste italien qui n’a
pas hésité à rebaptiser le ministère des
Entreprises en ministère du Made in Italy.
Un étendard brandi avec fierté quel que
que soit d’ailleurs le président du Conseil,
toujours fier de proclamer qu’à l’instar de
l’Europe, si l’Italie est un nain politique,

elle est une puissance économique. Ex-
portatrice plus précisément. Les exporta-
tions transalpines, exprimées en valeur,
ont atteint l’an dernier un record frôlant
les 630 milliards d’euros. Alors que défi-
cits et dettes sont les maîtres mots des fi-
nances du pays, sa balance commerciale a
enregistré un excédent de 34,4 milliards
d’euros en 2023. En cette rentrée où l’Alle-
magne affiche des résultats économiques
décevants, l’Italie s’enorgueillit d’être le
meilleur élève de la classe européenne. Au
cours du premier semestre 2024, les ex-
portations italiennes avaient pour la pre-
mière fois dépassé celles du Japon, per-
mettant au pays de devenir le quatrième
exportateur mondial. En excluant le sec-
teur automobile, qui représente de 10 à 15
% des exportations du Japon, de l’Alle-
magne et de la Corée du Sud, mais qui ne
constitue que 3 % du commerce mondial,
la Botte est le quatrième exportateur dans
97 % des échanges commerciaux mon-
diaux. Une annonce qui fait l’effet d’un
coup de pied dans la fourmilière des
chantres du déclinisme, entonnant le re-
quiem d’une économie italienne à l’agonie
depuis deux décennies. Ceux qui assurent
qu’elle sera l’une des premières victimes
du déchaînement d’une compétition glo-
bale faisant fi des règles pourraient être
détrompés. Au cours de la dernière dé-
cennie, les exportations made in Italy ont

été les plus dynamiques du G7 et ont aug-
menté en dollars courants de 48 %, soit
près du double de celles de la France (+28
%) et de l’Allemagne (+27 %) et plus du
triple de celles nippones (+15 %) et bri-
tanniques (+12 %). Elles ont également
prévalu sur celles de deux pays bénéfi-
ciant de la grande disponibilité des ma-
tières premières et de l’énergie et de la ré-
cente hausse des prix, comme le Canada
(+38 %) et les Etats-Unis (+34 %). Des ré-
sultats flatteurs pour un pays qui aime se
décrire et se complaire dans l’image d’une
nation vieillissante dont l’appareil produc-
tif souffre de sa faible productivité et ac-
cuse des retards sur ses concurrents en
termes de technologie et d’innovation.
Certes, la péninsule ne dispose pas de
grands groupes internationaux ni de pro-
ductions de masse en série. Mais les trois
quarts de ses exportations manufactu-
rières reposent sur un dense réseau de
26.860 entreprises de moyenne et grande
taille, employant entre 50 et 1.999 salariés
au sein de près de 160 districts indus-
triels. De l’habillement à l’agroalimen-
taire, de la petite mécanique aux ma-
chines-outils, elles sont souvent les prin-
cipaux sous-traitants des géants français
du luxe LVMH (propriétaire des « Echos
») et Kering, ainsi que de l’industrie alle-
mande, en particulier automobile. Ce
sont les fameuses « multinationales de

poche » où l’innovation est à la pointe et
la productivité supérieure à celles des par-
tenaires/rivaux européens. Mais leur prin-
cipale force réside dans la très grande va-
riété aussi bien de leurs exportations que
de leurs clients. L’Italie détient ainsi le pri-
mat mondial de la diversité de produits
exportés et du nombre de pays auxquels
ils sont destinés. Les 100 premiers pro-
duits made in Italy assurent 40,1 % de ses
exportations, contre 50,5 % pour la
France et 67,6 % pour la Corée du Sud.
Cette flexibilité explique la grande rési-
lience du commerce transalpin face aux
chocs majeurs du lustre qui vient de
s’écouler de la pandémie aux tensions au
Moyen Orient sans oublier la guerre rus-
soukrainienne et la flambée du prix des
matières premières. A lors que le modèle
allemand reposant sur les fournitures
énergétiques russes à bon marché et le
formidable débouché commercial chinois
est devenu obsolète, le « modèle italien »
pourrait inspirer l’UE pour relancer sa
compétitivité. Celui du succès des expor-
tations basées sur la qualité, l’innovation
et la diversité des produits. Mais à Rome
comme à Bruxelles il ne peut réussir qu’en
mettant en place une véritable stratégie
industrielle bénéficiant d’investissements
massifs dans l’innovation et une intégra-
tion plus poussée à l’échelle de l’Europe. 

Source : Les Echos 
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Le Caire veut introduire
United Bank en Bourse d'ici

mars 2025
Le gouvernement égyptien espère tirer 3,6 milliards $ d'ici la fin de l’exercice financier en

cours, qui se termine en juin 2025, de la vente de ces actifs, afin de renflouer ses caisses et de
faire face à une pénurie de devises étrangères qui continue de fragiliser son économie.

Le gouvernement égyptien prévoit d'in-
troduire en bourse United Bank, l'une
des banques publiques, avant fin mars

2025. Cette décision s’inscrit dans le cadre
de son programme de cession d’actifs publics
pour stabiliser une économie en difficulté,
fortement affectée par une crise des devises.
La Banque centrale d’Egypte, propriétaire
de United Bank à 99,9 %, a précisé qu’elle
attend le feu vert de la Bourse du Caire et
de l'Autorité de régulation financière, sans
toutefois préciser la taille des participations
étatiques qui seront mises sur le marché.
United Bank a vu ses actifs passer de 72
milliards à 106 milliards de livres égyptiennes
(soit environ 2,2 milliards $) entre 2021 et
juin 2023, ce qui la classe parmi les 10
principales banques du pays en termes
d'actifs. Son bénéfice net a augmenté à
1,74 milliard de livres (environ 35 millions
$) en 2023 contre 1,15 milliard deux ans
plus tôt. Comptant 68 agences, 225 distri-
buteurs automatiques et 1800 salariés, la

banque fait partie du plan de cession destiné
à attirer des liquidités.
En mars 2023, la Banque centrale a envoyé
une demande de propositions aux banques
d’investissement pour obtenir des conseils
sur cette opération, après l'échec des dis-
cussions avec le fonds souverain saoudien,
qui n'a pas donné suite à l'acquisition de
United Bank en raison de désaccords sur
sa valorisation.
United Bank n’est pas la seule banque sur
la liste des cessions potentielles. Elle est
accompagnée de l’ArabAfrican International
Bank et de Banque du Caire, inscrites en
début d’année sur une liste d’actifs à vendre
dans le cadre d’un plan de privatisation.
L’objectif est de lever 3,6 milliards $ en
vendant des actifs publics, d'ici la fin de
l’exercice financier en juin 2025, en ligne
avec l’engagement pris par les autorités
égyptiennes dans le cadre d'un plan de
soutien financier global étendu à 8 milliards
$, signé en mars avec le Fonds monétaire

international (FMI). En parallèle, le gou-
vernement prévoit de céder des actifs sup-
plémentaires représentant 0,5 % du produit
intérieur brut (PIB).
Cette vague de privatisations fait partie des
mesures prises par le gouvernement pour
remédier à la pénurie de devises, aggravée
par le retrait des investissements étrangers
à la suite de la guerre en Ukraine.
Le ministère des Finances a récemment
annoncé la vente des 20 % de parts restantes
dans AlexBank, détenues par l'Etat, après
que 80 % de l’établissement ont été acquis
par l’italienne IntesaSanpaolo en 2006.
D'autres actifs pourraient suivre : la Housing
and Development Bank, où l’Etat détient
59,5 %, est également citée parmi les po-
tentielles futures ventes, selon certains ana-
lystes. L’Etat continuera toutefois de main-
tenir de fortes participations dans le secteur
bancaire, notamment dans les banques ma-
jeures, telles la National Bank of Egypt
(NBE) et Banque Misr.

LE CASSE-TÊTE DES COMPTES EN
DEVISES EN TUNISIE 

Entre obstacles et
opportunités

La gestion des comptes en devises en
Tunisie demeure un sujet complexe, et
pour de nombreux citoyens et entre-

prises, c’est un véritable casse-tête. Entre les
restrictions sévères, les limites imposées
pour les voyageurs à l’étranger, et les lour-
deurs administratives, les Tunisiens se heur-
tent à des obstacles qui affectent autant leur
quotidien que leur compétitivité sur le plan in-
ternational. Pourtant, à l’heure de la mondiali-
sation et du développement numérique, la
demande pour plus de flexibilité et de facilité
dans la gestion des devises n’a jamais été
aussi forte.
En Tunisie, l’accès aux comptes en devises
pose de nombreux défis, non seulement pour
les particuliers, mais aussi pour les entre-
prises. En dépit de l’ouverture progressive de
l’économie tunisienne sur le monde, la régle-
mentation des changes reste une barrière im-
portante pour ceux qui cherchent à gérer
leurs transactions internationales. Entre les
restrictions sur l’accès aux devises, les limita-
tions imposées pour les voyages à l’étranger
et les défis que rencontrent les entreprises
exportatrices, les Tunisiens se heurtent à des
obstacles qui affectent leur quotidien ainsi
que le dynamisme de l’économie.
En effet, seuls certains profils peuvent ouvrir
des comptes en devises. Les résidents
n’ayant pas de revenus en devises, à l’instar
des salariés locaux ou des indépendants ne
travaillant qu’à l’échelle nationale, sont ex-
clus de cette possibilité. Les comptes en de-
vises sont principalement réservés aux ex-
portateurs, aux expatriés ou encore aux Tuni-
siens qui perçoivent des revenus de l’étran-
ger. Cette limitation freine la capacité de
nombreux Tunisiens à accéder aux avan-
tages liés à la détention de devises, qu’il
s’agisse de diversification des épargnes ou
de facilitation des transactions internatio-
nales.
Sarra, une jeune entrepreneuse tunisienne
dans le secteur du design, a tenté d’ouvrir un
compte en devises pour faciliter ses transac-
tions avec ses clients européens. « Je n’ar-
rive pas à trouver une solution viable. Les
banques exigent des justificatifs que je ne
peux fournir, car je n’ai pas de revenus sta-
bles en devises. Pourtant, mes clients à
l’étranger préfèrent me payer en euros, ce
qui complique mes échanges et retarde sou-
vent mes paiements. Je perds du temps et
de l’argent », confie-t-elle.

Le bassin de Ghadamès est l’une
des zones pétrolières onshores
les plus prolifiques du territoire

libyen. Bien que sous-exploité, ce péri-
mètre a vu la découverte d’un gise-
ment par la société publique du pé-
trole (NOC) en mai 2023.
La major pétrolière italienne Eni
cherche à accroître son influence dans
l’industrie pétrogazière de la Libye. Se-

lon des informations relayées lundi 23
septembre, Eni prévoit de lancer des
activités de prospection pétrogazière
dans le bassin de Ghadamès, une zone
d’intérêt de 390 000 km² située dans le
nord-ouest du pays.
« L’exploration est l’un des principaux
piliers de toute activité en amont.
Nous n’avons jamais cessé d’examiner
la Libye du point de vue de l’explora-

tion et nous sommes impatients de re-
lancer les activités sur ce site », a dé-
claré Martina Opizzi, responsable de la
région Afrique du Nord et Levant
d’Eni, lors d’un événement sur l’éner-
gie, tenu à Rome.
Concrètement, les travaux de prospec-
tion envisagés par la multinationale
concernent notamment les zones d’ex-
ploration A et B du bassin de Ghada-

mès. Parallèlement, Eni prévoit une
campagne de forage en mer dans le
bassin de Syrte d’ici à la fin de l’année
prochaine. En Libye, où sa production
d’hydrocarbures atteint 62 millions de
barils équivalents pétrole par an, Eni
vise la monétisation de ressources pé-
trogazières non encore exploitées, éva-
luées à « plus d’un milliard [de barils,
Ndlr] ».

L’émission d’obligations libel-
lées en dollars sur les mar-
chés internationaux a été

évoquée par le ministre égyptien
des Finances, lors d'une série de
réunions avec des investisseurs,
à Londres à la mi-septembre.
L’Egypte prévoit de mobiliser
jusqu’à 3 milliards de dollars sur

les marchés internationaux de la
dette, d’ici la fin de l’exercice
2024/2025 (juillet-juin), a rap-
porté Bloomberg le vendredi 20
septembre, citant des sources
proches du dossier.
Ce montant devrait être levé
grâce à plusieurs émissions
d’obligations libellées en dollars,

ont précisé ces mêmes sources,
indiquant que le ministre égyp-
tien des Finances, Ahmed Kou-
chouk (photo), a évoqué ces
opérations lors d'une série de
réunions tenues avec des inves-
tisseurs internationaux à Londres
à la mi-septembre. 
L’Egypte, dont la dernière émis-

sion d’euro-obligations remonte à
2021, pourrait ainsi devenir le
sixième pays africain à sortir sur
les marchés obligataires interna-
tionaux depuis le début de l’an-
née en cours, après la Côte
d'Ivoire, le Kenya, le Bénin, le
Sénégal et le Cameroun.

Le ministère saoudien de
l'économie et de la planifica-
tion a annoncé les 15 ga-

gnants du défi UpLinkRegenera-
tive Blue Economy Challenge. 
Les lauréats, dont les noms ont
été révélés lors du Sommet de
l'avenir de l'ONU à New York ce
week-end, ont présenté des so-
lutions innovantes pour protéger
et restaurer les océans et relever
les défis de leur durabilité, a rap-

porté l'agence de presse saou-
dienne (SaudiPress Agency).
Ils ont été choisis parmi 203 can-
didatures de startups du monde
entier pour leurs contributions ré-
volutionnaires à la lutte contre la
pollution marine, à la promotion
de la restauration des écosys-
tèmes et du ré-ensauvagement,
et à l'accélération des solutions
climatiques basées sur les
océans.

La cohorte gagnante bénéficiera
d'opportunités exclusives de
mise en réseau, d'un soutien ci-
blé, d'une visibilité accrue et
d'une part du prix de 300 000
francs suisses (353 000 dollars)
pour poursuivre le développe-
ment de ses projets.
Ils rejoindront un programme de
soutien pour développer leur tra-
vail, avec l'appui de partenaires
de l'écosystème offrant des

conseils commerciaux, un accès
au marché, des opportunités
d'événements mondiaux, ainsi
que des subventions et des in-
vestissements financiers.
Les cinq meilleurs finalistes pré-
senteront leurs projets à un jury
de haut niveau composé de re-
présentants de l'Arabie saoudite
et d'organisations internatio-
nales.
Les trois projets les mieux notés

recevront un financement sup-
plémentaire et seront admis au
programme d'accélération
UpLink, qui offre un soutien ciblé
pour développer davantage leur
travail.
Le défi de l'économie bleue ré-
génératrice est financé par le mi-
nistère saoudien et dirigé par
WAVE et Friends of Ocean Ac-
tion, ainsi que par divers parte-
naires de l'écosystème.

Le Caire veut lever 3 milliards $ sur les marchés
internationaux de la dette

LIBYE 

Eni convoite de nouveaux gisements pétroliers
dans le bassin de Ghadamès

ARABIE SAOUDITE 

Ryadh récompense les meilleures startups de l'économie bleue
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Ce prêt du Fonds africain de déve-
loppement, guichet concessionnel
du Groupe de la Banque, comprend

un financement de la Facilité d’appui à la
transition. 
« Le programme vise à contribuer à la
création des conditions favorables à une
croissance économique forte et inclusive
par le renforcement de la gouvernance
économique et financière et l’amélioration
de la résilience économique », a indiqué
Adam Amoumoun, responsable du bureau
pays de la Banque africaine de développe-
ment à Madagascar. « Il appuie les autori-
tés malgaches dans la mise en œuvre des
réformes prioritaires de la Politique géné-
rale de l’État (PGE) 2024-2028 et la Nou-
velle politique énergétique (NPE) de Ma-
dagascar pour 2015-2030. Il permettra

ainsi de remédier au déficit d’investisse-
ment par l’élargissement de l’espace budgé-
taire en dégageant des ressources supplé-
mentaires pour la relance économique,
tout en améliorant la gouvernance du sec-
teur de l’énergie », a-t-il précisé. 
Le programme prévoit d’appuyer le dé-
ploiement du Système d’administration fis-
cale intégré (SAFI) en vue de moderniser
la gestion des taxes, de dématérialiser les
opérations fiscales, de faciliter la collecte
des recettes et la gestion des contribuables,
et de lutter contre la fraude fiscale. Il sou-
tiendra aussi la création d’un registre na-
tional des bénéficiaires effectifs des per-
sonnes morales et constructions juridiques
afin d’identifier les personnes physiques
contrôlant réellement les entreprises et de
faciliter les enquêtes en cas de corruption.

S’agissant de l’amélioration de la gouver-
nance du secteur énergétique, le pro-
gramme prévoit de soutenir le Plan d’ac-
tions de la JIRAMA (entreprise publique
de services d’électricité et d’eau à Madagas-
car) et d’amélioration de la performance
technique et financière à court terme afin
de réduire les transferts de l’État en direc-
tion de la JIRAMA. 
Le programme bénéficiera en priorité à la
population malgache en créant un meil-
leur cadre réglementaire de promotion des
investissements et de développement de
projets en partenariat public-privé (PPP),
ainsi qu’une meilleure gouvernance secto-
rielle, notamment dans l’énergie. Cela per-
mettra d’améliorer le climat des affaires et
d’attirer les investissements dans les sec-
teurs créateurs d’emplois.

MADAGASCAR

La BAD accorde 67 millions $ 
pour renforcer sa gouvernance

économique

CÔTE D’IVOIRE 

25 millions $ de
la BOAD pour
IvoryCocoa

Product

Avec près de 2 millions de
producteurs impliqués
dans la filière, le cacao

est une source importante de
revenus pour des millions de
personnes en Côte d’Ivoire. Le
pays s’efforce de renforcer la
transformation locale pour
maximiser la création de valeur
ajoutée.
Le Conseil d’administration de
la Banque Ouest Africaine de
Développement (BOAD) a ap-
prouvé, le 20 septembre, un
prêt à court terme de 15 mil-
liards Fcfa (25,5 millions $) en
faveur de IvoryCocoa Product
(ICP). Cette somme servira à fi-
nancer l’acquisition de 7 500
tonnes de fèves de cacao pour
la campagne 2024-2025, a indi-
qué l’institution de financement.
Basée à San-Pédro, dans le
sud-ouest de la Côte d’Ivoire,
ICP est devenue un acteur ma-
jeur de la transformation du ca-
cao, avec une capacité de
broyage annuelle de 80 000
tonnes. L’entreprise revendique
la troisième place au classe-
ment national des broyeurs.
Ce soutien financier devrait
consolider environ 5 000 em-
plois indirects et 170 emplois
permanents, selon les attentes
de la BOAD. La filière cacao,
essentielle pour l’économie
ivoirienne, représente environ
20 % du PIB, 45 % des re-
cettes d’exportation, et fait vivre
plus de 6 millions de personnes
dans le pays. En 2023, les re-
cettes à l’exportation de cacao
ont franchi la barre des 2 000
milliards Fcfa (3,4 milliards $),
ce qui conforte la position du
cacao comme première source
de devises pour l’économie.
Le marché mondial des pro-
duits à base de cacao (masse,
beurre, poudre et gâteau)
connaît une croissance soute-
nue, avec une progression an-
nuelle moyenne de 4,1 % entre
2018 et 2023. Cette dynamique
devrait se poursuivre, avec des
prévisions qui atteignent 160,9
milliards de dollars d’ici 2027
pour le marché du chocolat. En
Côte d’Ivoire à l’export, la
transformation locale du cacao
a généré 53 % de revenus de
plus que l’exportation brute en
2023. Actuellement, 31 % des
fèves produites dans le pays
sont transformées localement,
et les autorités ambitionnent de
porter ce chiffre à 100 % d’ici
2030.
« La Côte d’Ivoire compte 12
entreprises qui disposent de 14
usines pour la transformation
primaire, le broyage du cacao
en masse de cacao, en beurre
de cacao et autres. A moyen
terme, les capacités de
broyage s’élèveront à 1 176 040
tonnes, au regard des nom-
breux projets de construction
d’unités de transformation en
cours », expliquait le ministre
en charge de l’agriculture, Ko-
benan Kouassi Adjoumani, l’an
dernier.

Le Conseil d’administration du Groupe de la Banque africaine de développement a accordé, le 20
septembre 2024 à Abidjan, un prêt de 67,3 millions de dollars américains à Madagascar pour mettre en

œuvre la première phase de son programme d’appui à la gestion financière et à la résilience
économique pour la période 2024-2025.

RWANDA 

Accord de garantie de 10 millions $ conclu 
au profit des PME

BOAD 

10 millions $ pour électrifier les zones rurales du Togo

Dans l’optique de soutenir la
Banque de Kigali dans le finan-
cement des PME, un accord de

garantie partiel a été signé avec l’ambas-
sade de Suède. L’initiative soutiendra
des secteurs clés de l’économie locale,
avec des offres de financement flexibles.
La banque commerciale rwandaise,
Banque de Kigali, a conclu le vendredi
20 septembre 2024, un accord de garan-
tie de portefeuille de prêts d’un montant
de 10 millions $, avec l’ambassade de
Suède au Rwanda. La facilité garantira
70 % de chaque prêt émis dans le cadre
de ce portefeuille.
Sont éligibles à ce financement, des pe-
tites et moyennes entreprises (PME)
évoluant dans l’agriculture, l’énergie et le
logement durable, l’hôtellerie et la
construction, la logistique et la gestion

des déchets. Elles bénéficieront de cré-
dits compris entre 5000 et 350 000 $, et
assortis de conditions flexibles de rem-
boursement allant de 3 à 60 mois. La
ressource soutiendra leurs activités ainsi
que leur croissance.
En sa qualité de partenaire, l’institution
financière rwandaise Access to Finance,
fournira une assistance technique à la
Banque de Kigali, et collaborera avec
elle, en vue d’une utilisation optimale de
la garantie.
Selon Jean-Bosco Iyacu, directeur géné-
ral d'Access to Finance Rwanda, ce par-
tenariat renforce les efforts continus de
la banque en vue de canaliser davantage
de capitaux vers le secteur des PME. «
Ce programme de garantie de porte-
feuille axé sur les PME répond aux
contraintes de garantie auxquelles sont

principalement confrontées les PME dé-
tenues par des jeunes et des femmes au
Rwanda. Nous pensons qu'il jouera un
rôle crucial dans la croissance de ces en-
treprises », a-t-il déclaré.
Bien qu’elles représentent 90 % du sec-
teur privé et 60 % de tous les emplois en
Afrique, les PME sont généralement
perçues comme risquées par les institu-
tions financières, ce qui limite leur accès
aux financements. L'un des mécanismes
visant à réduire ce risque est le partage
des risques à travers lequel les banques
collaborent avec des organismes et insti-
tutions financières internationales pour
réduire leur exposition aux risques asso-
ciés aux prêts octroyés aux PME.
Au Rwanda, l’octroi de garanties parti-
cipe à rendre plus viables les PME, tout
en soutenant leur croissance.

En 2023, le taux de couver-
ture électrique du Togo
était de 66%. Avec le nou-

veau financement, ce sont 172
localités qui seront impactées
grâce à une extension du ré-
seau de distribution.
Le Togo va bénéficier d’un
nouveau financement de la
BOAD, informe Togo The First.
A l'issue de la 143e session de
son conseil d'administration,

l’institution financière sous-ré-
gionale a approuvé l’allocation
de 6 milliards FCFA (10,17 mil-
lions $) destinés à renforcer
l’électrification rurale.
Au total, le bras financier des
pays de l’Uemoa a validé 105,6
milliards FCFA comme nou-
veau financement pour soute-
nir les économies de la zone.
Ceci porte à 8854,3 milliards
FCFA, le total des finance-

ments débloqués en faveur
des économies de l’union, de-
puis 1976, année de démar-
rage de ses activités.
Avec ce nouveau financement,
ce sont 172 localités qui se-
ront impactées, à travers l'ex-
tension du réseau de distribu-
tion, en ligne avec l’ambition
de couverture universelle en
électricité portée par le gou-
vernement togolais à l’horizon

2030. En 2023, le taux de cou-
verture était de 66 %.
Avec ce financement qui doit
permettre d’injecter 9,3 GWh
supplémentaires dans le ré-
seau dès la première année,
35 000 habitants pourraient
avoir accès à l’électricité. Les
travaux devraient permettre la
création de plus de 600 em-
plois directs et indirects.
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Les principales Bourses eu-
ropéennes sont dans le vert
mardi en matinée dans le

sillage de la forte hausse des
places asiatiques après l'an-
nonce de mesures de relance
économique en Chine.
À Paris, le CAC 40 prend 1,12%
à 7.592,42 points vers 07h40
GMT. À Londres, le FTSE 100
avance de 0,49% et à Francfort,
le Dax s'octroie 0,78%.
L'indice EuroStoxx 50 progresse
de 1,0%, le FTSEurofirst 300 de
0,80% et le Stoxx 600 de 0,63%.

Les contrats à terme à Wall
Street préfigurent une ouverture
quasi inchangée pour le Dow
Jones et le Standard & Poor's
500, tandis que le Nasdaq pour-
rait grignoter 0,11%. Les inves-
tisseurs outre-Atlantique sont
dans l'attente de la publication
vendredi de l'indice mensuel des
prix PCE, mesure préférée de
l'inflation par la Réserve fédérale
américaine (Fed).
En chine, la banque centrale a
dévoilé mardi son plus important
plan de relance depuis la pandé-

mie de COVID-19 pour sortir
l'économie de sa phase défla-
tionniste et la ramener vers l'ob-
jectif de croissance du gouver-
nement. Cela se traduira notam-
ment une réduction des réserves
obligatoires imposées aux princi-
pales banques du pays et des
taux d'intérêt.
Cette annonce a propulsé l'in-
dice MSCI regroupant les va-
leurs d'Asie et du Pacifique (hors
Japon) à un sommet depuis avril
2022.
En Europe, les secteurs du luxe

(+2,37%), des ressources de
base (+4,18%) et de l'énergie
(+0,45%) sont portés par la pers-
pective d'une accélération de la
croissance de la deuxième éco-
nomie mondiale.
Dans l'actualité des entreprises,
TUI avance de 2,24%. Le pre-
mier voyagiste européen a
confirmé mardi ses prévisions
annuelles et ses objectifs à
moyen terme après une bonne
saison estivale.
DHL prend 2,15% après avoir dit
viser une croissance de 50% de

son chiffre d'affaires d'ici 2030.
Le groupe d'ingénierie britan-
nique Smiths Group chute de
plus de 6% après avoir fait état
d'une baisse de son bénéfice an-
nuel.
A Paris, Legrand abandonne
2,15% après avoir annoncé anti-
ciper un chiffre d'affaires compris
entre 12 et 15 milliards d'euros
d'ici 2030, tandis que Stellantis
gagne 1,27%, le constructeur
ayant laissé la porte ouverte à
un renouvellement du mandat de
son directeur général.

Pékin a dévoilé dans la nuit tout un
ensemble d'initiatives allant d'une
baisse des taux hypothécaires

pour les prêts immobiliers existants à
une prochaine réduction du ratio des ré-
serves obligatoires.
La banque centrale chinoise prévoit par
ailleurs de créer de nouveaux outils de
politique monétaire afin de soutenir le
marché boursier et d'encourager les
fonds à se diriger vers les marchés de ca-
pitaux.
La perspective d'une relance de l'écono-
mie chinoise a permis à l'indice Hang
Seng de la Bourse de Hong Kong de
grimper de 3,5%, tandis que l'indice CSI
des grandes capitalisations de Chine
continentale s'adjugeait plus de 3,7%.
Hier, le marché parisien avait terminé la
première journée de la semaine sans
grande direction, pour afficher un gain
minime de 0,1% à 7508,1 points.
Pour mémoire, le CAC a rebondi de plus
de 5% depuis son plancher annuel du 6
septembre, soutenu à la fois par les
baisses des taux de la part de la Banque
centrale européenne (BCE) et de la Ré-
serve fédérale américaine.
Si l'indice vedette a opéré un mouve-
ment décisif en repassant au-dessus de
la barre des 7500 points et si la dyna-
mique économique est à l'évidence
haussière en ce moment, la prudence
pourrait toutefois limiter les écarts avant

la série d'indicateurs attendue dans les
jours qui viennent.
A Wall Street, la séance sera essentielle-
ment animée par l'indice de confiance
des consommateurs du Conference
Board, qui devrait avoir progressé en
septembre sous l'effet de l'action accom-
modante de la Fed.
En Europe, les investisseurs ont pris
connaissance dans la matinée de l'indice
Ifo du climat des affaires en Allemagne.
Il a reculé de 86,6 en août à 85,4 en sep-
tembre, un niveau inférieur au consen-
sus (86,1) selon Capital Economics,
mais proche de sa propre prévision
(85,5).
La Bourse de New York avait démarré la
semaine en mode prudent hier, les in-
vestisseurs n'ayant pas voulu trop s'en-
gager avant les chiffres de l'inflation
prévus à la fin de la semaine.
Le Dow Jones (+0,1%) et le S&P 500
(+0,3%) ont néanmoins inscrit de nou-
veaux plus hauts historiques de clôture,
tandis que l'indice Nasdaq progressait
d'un peu plus de 0,1%.
La tendance a également été freinée par
un accès de nervosité sur le comparti-
ment obligataire, avec un papier à 10 ans
qui a flirté avec le seuil de 3,80% hier.
Si la décision de la Fed de 'frapper fort'
en abaissant ses taux de 50 points de
base la semaine dernière a dopé les mar-
chés boursiers, l'incertitude concernant

l'évolution future de sa politique dé-
tourne les investisseurs des emprunts
d'Etat.
'Le message envoyé par les marchés est
très clair', juge Michael Brown, straté-
giste chez Pepperstone.
'Le compartiment obligataire estime que
la Fed a agi (...) trop fort, trop vite, alors
que l'économie américaine demeure
fondamentalement solide, sachant que
la croissance demeure robuste et que
l'inflation évolue toujours au-dessus de
son objectif-cible', souligne l'analyste.
Pour Christopher Dembik, conseiller en
stratégie d'investissement chez Pictet
AM, cette dynamique illustre simple-
ment le fait que de l'argent frais se dirige

désormais vers les actions.
'Comme anticipé, les capitaux placés
dans les fonds monétaires commencent
progressivement à être alloués sur le
marché d'actions, à la recherche de ren-
dements supérieurs', explique-t-il.
'Selon Bloomberg, lors de la semaine
passée, 20 milliards de dollars sont sortis
des fonds monétaires', poursuit le stra-
tège.
'C'est un niveau hebdomadaire inédit
depuis le mois de juin', ajoute-t-il.
'Ce mouvement de fond devrait perdu-
rer dans les mois à venir et soutenir la
dynamique haussière des actions',
conclut le stratège de Pictet.
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BOURSE DE PARIS

S’envole après la présentation 
du «plan» chinois

La Bourse de Paris débute la séance en forte hausse mardi matin, la mise en place en Chine d'une série de mesures destinées à
soutenir l'économie et les marchés financiers alimentant le retour vers les actifs risqués.

L'indice CAC40 prend 1,5% vers 7620 points.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

APRÈS DES MESURES DE RELANCE EN CHINE 

La Bourse de Hong Kong bondit 
de plus de 3% 

La Bourse de Hong
Kong a bondi de
plus de 3% mardi à

la mi-journée, portée par
des mesures de relance
de la deuxième économie
mondiale dévoilées par la
Banque centrale de
Chine. L'indice Hang
Seng s'est envolé de
3,16%, pour atteindre
18.822,84 points, tandis
que l'indice composite de
Shanghai a gagné 2,38%

à 2.814,30 points. L'indice
composite de Shenzhen,
la deuxième Bourse de
Chine, a avancé aussi de
2,35% à 1.531,99. Les
places boursières sa-
luent une série de me-
sures fortes visant à
relancer l'économie chi-
noise en difficulté. Pékin
va réduire le taux de ré-
serve obligatoire que les
banques doivent détenir
et baisser des taux clés,

afin de stimuler les prêts
et relancer son écono-
mie, a annoncé mardi le
chef de la Banque cen-
trale Pan Gongsheng.
Cette annonce repré-
sente "le plan de relance
le plus important depuis
les premiers jours de la
pandémie", a déclaré Ju-
lian Evans-Pritchard, ana-
lyste spécialiste de
l'économie chinoise chez
Capital Economics. 

L'Europe portée par les mesures de relance en Chine
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Le Japon lance une
alerte au tsunami

après un séisme de
magnitude 5,6

Le Japon a lancé une alerte
au tsunami pour des îles
éloignées au large de Tokyo

à la suite d'un séisme dont la
magnitude a été évaluée à 5,6
par l'Institut américain d'études
géologiques (USGS). L'alerte
concerne les îles Izu et Ogasa-
wara qui pourraient connaître un
tsunami d'un mètre, selon
l'agence météorologique japo-
naise (JMA), qui a appelé les
gens à quitter les rivages. "Sortez
de l'eau et évacuez immédiate-
ment les régions côtières", a indi-
qué l'agence dans une mise en
garde en anglais. Les habitants
de la région ont déclaré à la
chaîne nationale NHK qu'ils
n'avaient pas ressenti le tremble-
ment de terre. Au carrefour de
plusieurs plaques tectoniques le
long de la "ceinture de feu" du
Pacifique, le Japon est l'un des
pays où l'activité sismique est la
plus importante au monde. L'ar-
chipel, où habitent quelque 125
millions de personnes, connaît
environ 1.500 secousses par an,
de faible magnitude pour la plu-
part.

Le Portugal confronté
à une nouvelle grève

des médecins

Les services publics de santé
au Portugal ont été pertur-
bés mardi au premier jour

d'une grève de 48 heures des
médecins, la cinquième en un an
et demi, afin d'exiger de meil-
leures conditions de travail. Orga-
nisé par la Fédération nationale
des médecins (Fnam), ce mouve-
ment social concernant quelque
31.000 docteurs du service natio-
nal de santé vise à réclamer une
revalorisation de leur grille sala-
riale et des mesures pour pallier
le manque d'effectifs.
Les médecins en grève ont prévu
de manifester mardi après-midi à
Lisbonne, en face du ministère
de la Santé. Depuis son arrivée
au pouvoir à l'issue des élections
législatives anticipées de mars
dernier, le nouveau gouverne-
ment minoritaire de droite modé-
rée a dû répondre aux
revendications de plusieurs caté-
gories de fonctionnaires. L'exécu-
tif du premier ministre Luis
Montenegro est ainsi parvenu à
des compromis avec les ensei-
gnants, les greffiers, puis les
forces de l'ordre.
Les négociations ont également
abouti lundi à un accord avec
cinq syndicats d'infirmiers, ou-
vrant la voie à des hausses sala-
riales. Une sixième organisation
représentative des infirmiers a
quant à elle appelé à une grève
de deux jours coïncidant avec
celle des médecins. Pris en étau
par des socialistes évincés du
pouvoir après huit ans aux af-
faires et une extrême droite en
forte progression, le gouverne-
ment ne dispose pas de majorité
absolue au Parlement.
Le pays ibérique risque une
«crise politique et économique»
si le gouvernement et l'opposition
socialiste ne parviennent pas à
un accord permettant d'adopter le
budget de l'État pour 2025, a mis
en garde lundi le président Mar-
celo Rebelo de Sousa.

Plus d'un an et demi après la levée des
restrictions sanitaires qui pénali-
saient l'économie du géant asiatique,

la reprise post-Covid tant espérée a été
brève et moins robuste qu'escompté.
Le pays reste notamment pénalisé par la
crise de l'immobilier, un chômage élevé
chez les jeunes et une consommation des
ménages atone, tandis que la menace de
déflation pèse aussi. Les autorités chinoises
visent une croissance du PIB d'environ 5%
en 2024, un objectif jugé optimiste par
nombre d'économistes en raison des diffi-
cultés actuelles.

Ajustements des taux d'intérêt

Pékin va "réduire le ratio de réserve obli-
gatoire (RRR) et le taux d'intérêt directeur,
et faire baisser le taux d'intérêt de réfé-
rence du marché", a annoncé mardi Pan
Gongsheng, chef de la Banque centrale,
lors d'une conférence de presse à Pékin.
"Le ratio de réserve obligatoire sera très
prochainement réduit de 0,5 point de
pourcentage afin de fournir aux marchés
financiers des liquidités à long terme pour

environ 1.000 milliards de yuans" (128
milliards d'euros), a-t-il ajouté.
La Chine va également "réduire les taux
d'intérêt des prêts hypothécaires existants
et unifier les ratios d'acompte pour les
prêts hypothécaires", a encore annoncé le
chef de la Banque centrale.
Cela "poussera les banques commerciales à
baisser les taux d'intérêt des prêts hypothé-
caires existants à un niveau proche des
taux d'intérêt des prêts nouvellement
émis".

Promoteurs au bord de la faillite

Les Bourses de Hong Kong et Shanghai
ont réagi positivement à ces annonces et
étaient en hausse mardi matin.
Le secteur du logement et de la construc-
tion a longtemps représenté plus d'un
quart du PIB de la deuxième économie
mondiale, mais il souffre depuis 2020 d'un
durcissement par Pékin des conditions
d'accès au crédit pour les promoteurs im-
mobiliers, afin de réduire leur endette-
ment. Ce durcissement a poussé certains
promoteurs au bord de la faillite (Ever-

grande, Country Garden...) tandis que les
prix en chute dissuadent les Chinois d'in-
vestir dans la pierre.
Ces derniers mois, les autorités chinoises
ont multiplié les mesures de relance: en
mai, elles avaient ainsi réduit l'apport né-
cessaire à un premier achat et proposé que
les autorités locales rachètent des loge-
ments non vendus ou non livrés.

"Risques contrôlables"

Premières victimes de cette crise immobi-
lière, les gouvernements des provinces chi-
noises sont confrontés à un endettement
croissant de 5.600 milliards de dollars (5
milliards d'euros), selon le gouvernement
central, ce qui alimente les inquiétudes
quant à la stabilité de l'économie dans son
ensemble.
Pékin va "coopérer de façon active à la ré-
solution des risques liés à l'immobilier et à
la dette des gouvernements locaux", a as-
suré mardi Li Yunze, directeur de l'Admi-
nistration centrale de régulation finan-
cière, s'exprimant au côté du chef de la
Banque centrale.

CHINE

De nouvelles mesures pour
relancer l'économie au ralenti

depuis la sortie du covid
La Banque centrale chinoise a annoncé mardi de nouvelles mesures de relance de la consommation

et de l'immobilier, espérant faire enfin redémarrer la deuxième économie mondiale.

Les déficits publics de l'Italie
en 2023 et 2022 ont été re-
vus en baisse, en raison de

nouvelles méthodes de calcul, a
indiqué lundi l'Institut national
des statistiques (Istat) italien.
Le déficit enregistré en 2023 a
été ramené à 7,2% du produit in-
térieur brut (PIB), contre 7,4% es-
timés en avril. En 2022, le déficit
s'est réduit à 8,1%, contre 8,6%
auparavant. Cette année, Rome
compte diminuer le déficit à 4,3%
du PIB. Le ratio de la dette pu-
blique a été, également, baissé
pour 2023, passant de 137,3% à

134,6% du PIB. Ce taux reste ce-
pendant le plus élevé de l'Union
européenne derrière la Grèce. La
croissance économique en Italie
a aussi été revue par Istat en
baisse pour 2023, à 0,7%, contre
0,9% estimé auparavant.
A l'inverse, pour 2022 et 2021, la
croissance a été ajustée en
hausse, à respectivement 4,7% et
8,9%.
Ces annonces font partie d'une
série de révisions des taux de
croissance et d'endettement de
l'Italie pour les années 1995 à
2023. Pour le gouvernement ita-

lien, ces chiffres étaient très at-
tendus, car en remontant les taux
de croissance de 2021 et 2022,
l'Istat contribue mécaniquement
à diminuer le ratio de la dette pu-
blique par rapport au PIB.
Le gouvernement de GiorgiaMe-
loni espère obtenir ainsi des
marges de manœuvre pour le
projet de budget 2025, qu'il peine
à boucler, faute de ressources.
Ce budget s'annonce très serré,
alors que la coalition de droite et
d'extrême droite cherche à finan-
cer plusieurs de ses promesses
électorales, dont une baisse des

impôts pour les revenus mo-
destes et des mesures pour re-
lancer la natalité.
Ces révisions du PIB auront
donc un impact sur le budget
ainsi que le plan de redresse-
ment des comptes publics que le
gouvernement italien doit pré-
senter prochainement à
Bruxelles.
Rome veut ramener son déficit
public dès 2026 en dessous du
plafond de 3% du PIB fixé par le
Pacte de stabilité, avait annoncé
mardi dernier le ministère de
l'Economie. 

Le moral des entrepreneurs en Al-
lemagne a reculé en septembre
pour le quatrième mois d'affilée,

signe que la stagnation persiste au sein
de la première économie européenne,
qui "subit une pression de plus en plus
forte", selon le baromètre IFO publié
mardi. Cet indicateur très suivi de la
conjoncture économique, basé sur un
questionnaire mensuel adressé à 9.000
chefs d'entreprises, a perdu 1,2 point
sur un mois, à 85,4 points, a annoncé
l'institut bavarois dans un communi-
qué. Après avoir plafonné en mai, l'in-
dicateur n'a ensuite cessé de reculer et

tombe en septembre au plus bas depuis
huit mois. "L'économie allemande subit
une pression de plus en plus forte", a
commenté Clemens Fuest, président de
l'IFO, dans un communiqué. La moro-
sité touche tous les secteurs, en particu-
lier l'industrie, en dépit d'un rebond des
commandes en juillet, essentiellement
dû aux gros contrats. L'indice dans le
secteur manufacturier est tombé à son
plus bas niveau depuis juin 2020, alors
que les affaires en cours sont jugées
moins bonnes et les attentes pour les six
mois à venir sont plus pessimistes, dé-
taille l'institut. Les prochains mois s'an-

noncent difficiles. A son tour, l'institut
économique IMK a revu mardi en
baisse ses prévisions économiques pour
l'Allemagne, s'attendant désormais à
une stagnation du PIB en 2024. Plu-
sieurs autres instituts, dont l'IFO,
avaient déjà raboté leurs prévisions
pour 2024, qui oscillent désormais en-
tre stagnation et légère récession. Une
reprise économique ne devrait se dessi-
ner qu'en fin d'année, selon le ministère
allemand de l'Economie, qui devrait à
son tour ajuster cet automne sa prévi-
sion de croissance, actuellement à 0,3%
pour cette année. 

ALLEMAGNE

Le moral des entrepreneurs poursuit 
sa baisse en septembre

ITALIE

Les déficits publics en 2023 et 2022 revus en baisse

Les EnjeuxEco



12 Mercredi 25 septembre 2024 AUTOMOBILELes EnjeuxEco

NOUVEAUX PRIX DE LA LEAPMOTOR T03

Cette fois Dacia est dos au mur

Autant qu’elle le peut, la Dacia Spring
résiste. Lancée en 2020, la première
électrique du constructeur roumain

a d’abord connu un début de carrière tran-
quille. Car en dépit de prestations routières
modestes, voire médiocres, la Spring comp-
tait surtout sur un prix canon pour une
électrique, lequel était encore diminué par le
bonus CO2. De 16 990 €, le prix tombait au
mieux à 12 400 €, puisque la roumaine ne
pouvait même plus bénéficier de l’aide
d’Etat maximale de l’époque, qui avoisinait
les 7 000 €. Mais contrairement à d’autres
modèles de la gamme, toujours sans concur-
rence, la Spring voit son monopole fondre.
Si elle présente bien, notamment depuis son
restylage, la citadine Dacia ne peut faire ou-
blier ses origines chinoises. Une fabrication
asiatique qui la prive depuis cette année du
bonus CO2 à l’achat. Dacia a beau en avoir
profité pour resserrer encore les prix, la
Spring est plus que menacée par des concur-
rentes européennes, Citroën ë-C3 en tête. Et
plus tard, les Renault 5 à petite batterie ou
encore les Fiat Panda, fabriquées sur le
Vieux Continent et donc dopées par l’Etat,
viendront aussi lui chiper des clients.

Moins de 15 000 € pour une citadine électrique
? On y est presque

Pire, la Spring est aujourd’hui officiellement
concurrencée par une autre marque chi-
noise. Leapmotor, fondée en 2015 et depuis
peu boosté par Stellantis. S’il détenait déjà
20 % de ce constructeur, le géant franco-
italo-américain est propriétaire, depuis cette
année, à 51 % de la co-entreprise qu’il a fon-
dée avec son partenaire chinois – baptisée
Leapmotor International – et qui permet
donc à ce dernier de consolider ses activités
en Europe. Traduction directe : la citadine
T03, jusqu’ici privée de bonus CO2, est dés-
ormais fabriquée dans les usines Stellantis
de Pologne. La voilà prétendante officielle à
l’aide d’Etat de 4 000 €, même s’il faudra at-
tendre le 30 septembre pour savoir si elle y a
définitivement droit. Le temps pour l’UE de
statuer sur le degré de fabrication minimal
requis pour prétendre au bonus, la petite
Leapmotor arrivant en “kit” et ne nécessi-
tant a priori qu’un assemblage assez réduit
chez nous pour être vendable. Stellantis use
pour l’instant du conditionnel quant à cette
possibilité. Si elle était validée, le prix de la

Leapmotor T03 “made in UE” passerait
donc de 18 900 € à 14 900 € ! Et une énorme
épine dans le pied de la Spring, aussi impar-
faite à conduire que sa concurrente mais
moins bien équipée.

A fin mars 2025, 120 points de vente

Dans le même temps, Leapmotor en profite
pour dévoiler les prix de son SUV électrique
C10. A 36 400 € et même 34 900 € au lance-
ment début octobre, ce SUV familial de 4,74
m de long promet 420 km d’autonomie sur
le cycle WLTP grâce à une batterie LFP frô-
lant les 70 kWh de capacité brute. De série,
le C10 embarque un chargeur en courant
continu d'une puissance de 6,6 kW. Rien de
révolutionnaire, voire un train de retard par
rapport à certains concurrents, mais un rap-
port prix/autonomie défiant quand même
toute concurrence.
Reste à prendre le volant de ce gaillard qui
annonce entre 231 et 340 ch selon les ver-
sions. Si d’aventure ses prestations s’avé-
raient convaincantes et les autonomies
stables, les victimes seraient nombreuses.
Car Leapmotor ne bénéficie pour le mo-
ment d’aucune image, mais les 120 points de
vente partagés avec Stellantis dans toute la
France d'ici à fin mars 2025, pour tout ce
qui relève de l’achat et de l’entretien, auront
tôt fait de rassurer de nombreux clients po-
tentiels. Le C10 resterait fabriqué en Chine
et n’aurait donc pas droit au bonus CO2.
Mais il resterait tout de même le SUV fami-
lial électrique le moins cher du marché.

Désormais fabriquée en Europe, la Leapmotor T03 vient de revoir ses tarifs, lesquels pourraient encore baisser avec l’aide
du bonus CO2 !

Quelques semaines après
un précédent rappel pour
des problèmes d'étan-

chéité de la batterie, un autre
type de risque de court-circuit a
été détecté sur les accumula-
teurs de l'ancienne Mini Cooper
SE. Plus de 20 000 exemplaires
doivent repasser au garage.
Même si les voitures électriques
ont moins tendance à prendre
feu que les modèles thermiques,
un court-circuit dans la batterie
peut déboucher sur un incendie
très difficile à éteindre. C'est pour
éviter cela que Mini avait rappelé
près de 150 000 exemplaires de
l'ancienne Cooper SE il y a
quelques semaines, dont le boî-
tier de l'accumulateur pouvait
manquer d'étanchéité. Mais au-

jourd'hui, la citadine britannique
“zéro émission” est à nouveau
convoquée en atelier, pour des
raisons légèrement différentes.
Cette fois, d'après le construc-
teur, “un contrôle qualité a révélé
que des dysfonctionnements
pouvaient survenir dans la batte-
rie haute tension”. La marque
ajoute qu'un message check-
control n'est pas exclu dans ce
cas. Mais elle précise également
qu'un court-circuit dans la pile
n'est pas totalement exclu.

Près de 150 000 voitures concernées
dans le monde

En France, ce nouveau rappel
concerne par moins de 21 688
Mini Cooper SE, produites entre

le 27 novembre 2018 et le 25
janvier 2024. Cela correspond à
toute la carrière du modèle.
Même la rarissime version ca-
briolet, lancée en fin de carrière,
n'y échappera pas. Dans le
monde, d'après le ministère des

Transports allemands KBA, cela
représenterait 147 712 voitures,
dont 39 588 outre-Rhin. Cette
campagne porte le code
061750800. Pour le groupe
BMW, propriétaire de la marque
britannique, elle ne tombe pas au

meilleur moment. L'entreprise ba-
varoise doit gérer en parallèle
d'autres rappels de grande am-
pleur, liés aux airbags Takata ou
à des problèmes de freinage.
Quelle est l’intervention prévue ?
Mais dans le cas présent, les
ateliers n'auront aucune pièce à
changer. Mini prévoit seulement
une reprogrammation de boîtier
électronique, qui pourra durer
entre 5 minutes et une heure.
Comme il s'agit d'un rappel offi-
ciel lié à la sécurité, cette inter-
vention sera intégralement prise
en charge par le constructeur,
même si la garantie est expirée
depuis longtemps. Un courrier
viendra vous prévenir que vous
devez ramener votre Cooper SE
lorsque le moment sera venu.

POUR UN RISQUE DE COURT-CIRCUIT DE BATTERIE

Rappel de l'ancienne Mini Cooper SE électrique 
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Les algorithmes déployés vont du re-
crutement au marketing, de l’entraî-
nement à la fidélisation des fans.

Détection, vision par ordinateur, interac-
tion homme-machine, prédiction, visuali-
sation et analyse de données, ou encore
traitement automatique du langage ont
trouvé leur place dans l’analyse de la per-
formance sportive et plus généralement du
mouvement humain. Les solutions et les
projets de recherche sont nombreux pour
le sport professionnel autant qu’amateur,
tout comme pour les Jeux olympiques et
paralympiques.

IA et sport, un enjeu français pour les Jeux
olympiques et paralympiques de Paris 2024

Durant les des Jeux olympiques et para-
lympiques qui se sont tenus en 2024 à
Paris, plusieurs projets ont été lancés pour
mettre les sciences au service des sportifs
de très haut niveau. De cet objectif de
réussite, de rayonnement international
pour le sport français, d’un doublement
du nombre de médailles pour les JO, de
l’obtention de quinze médailles d’or pour
les Jeux paralympiques, est né « Sciences
2024 ». Ce programme, porté par le
CNRS, le Centre national des sports de la
défense (CNSD) et avec l’appui de onze
grandes écoles françaises, veut répondre
aux défis tricolores et mobiliser cher-
cheurs et étudiants pour soutenir les
athlètes, leurs entraîneurs et les fédéra-
tions. Neuf défis thématiques couvrant
tous les champs de la performance spor-
tive de très haut niveau ont été présentés,
parmi lesquels la prévention et le traite-
ment des facteurs de risque, les interac-
tions homme-matériel et l’optimisation du
matériel, l’apprentissage et l’optimisation
du geste sportif, ou encore les big data et
l’intelligence artificielle au service de la
performance.
L’Agence nationale du sport (ANS) et l’IN-
SEP ont également développé un pro-
gramme national sur les données dans le
sport de haut niveau nommé Plan national
data (PND) et lancé le « Sport Data Hub »,
plateforme de service dédiée à la data,
dans le but de détecter les potentiels spor-
tifs, de réaliser une veille et une analyse de
la concurrence, d’optimiser la préparation
individuelle ou collective, et d’améliorer la
performance du sport français. Atteindre
la plus haute performance possible chez
les sportifs de haut niveau en mobilisant la
communauté scientifique est également au
cœur du Programme prioritaire de re-
cherche (PPR) « Sport de très haute per-
formance » (STHP), doté de vingt millions
d’euros et piloté scientifiquement par le
CNRS. Plusieurs projets ont d’ores et déjà
été sélectionnés et financés par l’Agence
nationale de la recherche (ANR).

Objets connectés, portabilité et systèmes 
embarqués pour la collecte de données

À l’évocation des termes intelligence artifi-
cielle, surgit l’idée de données, utilisées
depuis de nombreuses années dans le
sport. Chacun se souvient du film Le Stra-
tège de Bennett Miller, sorti en 2011, avec
Brad Pitt dans le rôle de Billy Beane, ma-
nager général de l’équipe de baseball des
Oakland Athletics, connu pour avoir révo-
lutionné la pratique de ce sport en s’ap-
puyant sur l’approche statistique, dite
sabermétrique (de Society for American
Baseball Research – SABR). Les avancées
en matière de capteurs et d’objets connec-
tés, la réduction des coûts de stockage et le
développement de l’IA permettent au-
jourd’hui d’aller bien plus loin dans la col-
lecte et l’analyse des données.
Selon les disciplines, les capteurs s’intè-
grent dans les équipements, les vêtements
et le matériel. Les sociétés Catapult Sports
et STATSports travaillent avec la Fédéra-
tion française de football, le Real Madrid
ou encore Manchester United pour déve-
lopper des vêtements connectés et des dis-
positifs portables afin de collecter des
données sur les joueurs. C’est aussi le cas
de la startup PIQ Sport Intelligence qui
utilise PIQ Robot et son IA baptisée Gaia
dans de nombreux sports comme le ski, le
kitesurf, la boxe, le golf ou encore le ten-
nis. Force de frappe, vitesse de service,
précision, les capteurs mesurent et analy-
sent les performances et mouvements
pour fournir en temps réel des données
pertinentes aux sportifs concernant leurs
winning factors.
SensiML, filiale de QuickLogic, propose
depuis décembre dernier le SensiML Ana-
lytics Toolkit, plateforme de développe-
ment pour des capteurs intelligents
permettant de collecter et de traiter les
données nécessaires au machine learning
au plus « bas niveau ». Le sport automo-
bile, notamment la F1, a lui aussi investi
dans l’IA. Les voitures sont désormais
équipées de plusieurs capteurs à objectifs

multiples : amélioration des performances,
en amont et durant les courses, détection
des anomalies, etc. Les données obtenues
permettent également de concevoir des
stratégies optimales durant les arrêts aux
stands, le choix des pneumatiques, etc.
Pour renforcer sa compétitivité, Red Bull
mise par exemple sur les capacités d’ap-
prentissage automatique et d’analyse des
données d’Oracle Cloud Infrastructure
pour optimiser l’utilisation de ses don-
nées, lors des opérations sur la piste ou
durant le partage d’informations avec sa
communauté mondiale de fans. Autre
exemple chez Williams F1, la direction a
confié l’exploitation de ses données à
Acronis, qui utilise ses solutions pour lut-
ter contre les cyberattaques et apporter
une cyberprotection à l’équipe.

L’image, un outil crucial

Mais il ne s’agit pas seulement de systèmes
embarqués et de capteurs, l’image est éga-
lement centrale. Gipsa-lab, unité de re-
cherche CNRS – université de
Grenoble-Alpes, travaille par exemple sur
les thématiques de la reconstruction du

mouvement à partir de captures vidéo
sans marqueur (image, géométrie), de
l’utilisation d’approches d’intelligence arti-
ficielle pour l’analyse du geste (apprentis-
sage, optimisation), de l’utilisation de la
robotique volante (drones) pour la capture
du mouvement humain ou animal et de la
convergence monde numérique – monde
réel (réalité virtuelle, augmentée). Aux
États-Unis par exemple, le dataset de
NBA.com/Stats permet de remonter à la
saison NBA 1996-97. La fédération col-
lecte et partage depuis 2013 un grand
nombre de variables grâce à des systèmes
de tracking installés directement dans ses
arénas.
Bien sûr, le sport de haut niveau utilise
également l’analyse vidéo, grâce à la vision
par ordinateur et le machine learning, no-
tamment comme vecteur de communica-
tion et outil d’analyse de jeu. Patrick Sayd
du CEA-LIST a présenté cette approche au
cours de la Journée du GDR Sport et IA, le
27 janvier dernier.
« Au niveau technique, l’image tient une
place à part parmi les données que peut
traiter l’IA. En effet, le volume de données
est conséquent et les informations y sont
hétérogènes et non structurées. Les algo-
rithmes doivent détecter, extraire, cumuler
et interpréter ces informations pour re-
monter à la connaissance, à la compréhen-
sion des situations observées […]. Les
progrès fulgurants apportés par les tech-
niques d’apprentissage profond permettent
d’envisager de nouvelles formes d’analyse
du jeu encore plus ciblées, plus approfon-
dies et réellement au service des entraî-
neurs ». L’analyse vidéo au service du
football est le fer de lance de la startup pa-
risienne SkillCorner. Créée en 2016, elle
fournit de la data sportive de manière au-
tomatique et développe des algorithmes de

tracking et de détection en temps réel des
objets mouvants (joueur, ballon, arbitre)
sur l’image : les localiser, les suivre image
après image et les reconnaître. Plusieurs
clubs de football, comme le Liverpool FC,
utilisent ces outils qui permettent de col-
lecter des données, mais également de
mettre en lumière des points-clés pouvant
améliorer l’aide à la décision.     (A suivre)

PERFORMANCE ET SANTÉ 

le sport à l’ère de l’intelligence
artificielle

Courir en utilisant une application qui analyse nos performances et nous fait des recommandations est devenu courant. Les
solutions technologiques autour du sport de loisir ou professionnel se sont développées, contribuant à faire évoluer l’industrie du
sport et les métiers qui s’y rattachent. L’intelligence artificielle fait partie des outils mis en œuvre. Parfois avec plus ou moins de
bonheur : en novembre dernier, l’équipe de football écossaise Inverness Caledonian Thistle FC retransmettait un match en direct
grâce au système Pixellot utilisant des caméras avec technologie IA intégrée de suivi de balle… or l’algorithme a confondu le

ballon avec la tête, chauve, d’un juge de touche pendant une grande partie du match !

1ère partie
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AIE 

Appel à mettre en œuvre les
recommandations de la COP 28

Par M A.

Le dernier rapport de l'Agence Interna-
tionale de l'Énergie (AIE) souligne
l'importance cruciale des engagements

pris lors de la Conférence des Nations Unies
sur les changements climatiques (COP 28)
pour réduire les émissions mondiales de gaz
à effet de serre. Cet événement, qui s'est tenu
en 2023 aux Émirats arabes unis, a vu près
de 200 pays adopter des objectifs climatiques
ambitieux. Parmi ces objectifs, l'aspiration à
atteindre la neutralité carbone du secteur
énergétique mondial d'ici 2050 se distingue
particulièrement. Cela implique non seule-
ment une réduction significative de l'utilisa-
tion des énergies fossiles, mais aussi une
multiplication par trois de la capacité des
énergies renouvelables et un doublement des
efforts d'amélioration de l'efficacité énergé-
tique d'ici 2030.
La réalisation de ces objectifs pourrait en-
traîner une réduction considérable des émis-
sions mondiales, estimée à 10 milliards de
tonnes de CO2 d'ici 2030. Cette perspective
est d'autant plus marquante, étant donné que
les émissions du secteur énergétique ont at-
teint un niveau record de 37,4 milliards de
tonnes en 2023. Le rapport de l'AIE indique
que, malgré certains défis, un environne-
ment économique favorable, des capacités
industrielles adéquates et des politiques de
soutien appropriées pourraient faciliter l'at-
teinte de ces objectifs. Toutefois, l'AIE met
en garde contre plusieurs obstacles. Parmi
ceux-ci, les retards dans l’octroi des permis

pour moderniser les infrastructures élec-
triques et le manque d'investissements dans
les réseaux, notamment dans les marchés
émergents et les économies en développe-
ment, représentent des défis majeurs. Pour
concrétiser les ambitions de la COP 28, il
sera nécessaire de construire et de moderni-
ser des millions de kilomètres de lignes de
transport d'électricité et d'augmenter consi-
dérablement la capacité de stockage. Ce be-
soin croissant d'infrastructures démontre
l'ampleur des efforts requis pour soutenir la
transition énergétique mondiale. En l'ab-
sence de tels investissements, l'augmentation
des capacités d'énergies renouvelables pour-
rait être compromise, entraînant une hausse
des prix de l'électricité et un retour accru aux
énergies fossiles.
L'efficacité énergétique, quant à elle, émerge
comme l'une des stratégies les plus promet-
teuses pour réduire les émissions d'ici 2030.
Si le taux d'amélioration de l'efficacité éner-
gétique est doublé, cela pourrait permettre
une réduction des émissions de 6,5 milliards
de tonnes tout en diminuant les coûts éner-
gétiques pour les consommateurs. L'électrifi-
cation des secteurs industriels et des trans-
ports, ainsi que la réduction de la consom-
mation d'énergie, se présentent comme des
leviers essentiels dans cette démarche. Par
ailleurs, l'accès universel à des modes de
cuisson propres et l'accélération de l'adop-
tion des véhicules électriques sont également
cruciaux, notamment dans les régions en dé-
veloppement. Néanmoins, plusieurs défis
demeurent. La lenteur des réformes des ré-

seaux électriques, l'obsolescence de nom-
breuses infrastructures et le manque de fi-
nancement, particulièrement dans les pays
en développement, freinent cette transition.
Si les investissements nécessaires pour mo-
derniser les infrastructures de transport
d'électricité ne sont pas réalisés, cela risque
de compromettre la capacité du réseau à in-
tégrer les nouvelles énergies renouvelables.
Pour rappel, l’Algérie a lancé en juillet der-
nier la stratégie Sonatrach pour le climat, qui
prévoit une série de mesures et de projets,
notamment la réduction des émissions de
gaz à effet de serre, l'augmentation du niveau
d'intégration des énergies renouvelables,
ainsi que le développement de solutions de
séquestration naturelle et technologique du
carbone. La stratégie de Sonatrach repose
sur l'investissement, le renforcement des ca-
pacités, le transfert de technologies, et la ré-
duction du torchage de gaz ainsi que des
émissions de méthane. Elle inclut également
l'intégration progressive de diverses énergies
renouvelables dans le mix énergétique, ainsi
que le développement de nouvelles filières
telles que les carburants à faible teneur en
carbone et l'hydrogène vert.Elle propose une
série de solutions pour récupérer les gaz
brûlés dans les unités d'exploitation, s'ajou-
tant aux dix-neuf projets lancés depuis 2020,
permettant ainsi de réduire les émissions de
gaz à effet de serre de 785 000 tonnes équi-
valent CO2 par an. Cette stratégie vise égale-
ment une transition énergétique progressive
et l'intégration de l'innovation technologique
pour limiter l'empreinte carbone.

GHARDAÏA 

Plus d'une vingtaine d'artisans au Salon des métiers

LG ELECTRONICS ALGÉRIE-
FONDATION
SALIMASOUAKRI 

Un don de 250
cartables remplis de
fournitures
scolaires à des
orphelins

Fidèle à son engagement de longue
date dans le domaine humanitaire,
LG Electronics Algérie renouvelle

son soutien à l'occasion de la rentrée
scolaire 2024-2025 en faveur des en-
fants orphelins et défavorisés. En colla-
boration avec La Fondation
SalimaSouakri pour l’action caritative et
humanitaire, l’entreprise a offert 250
cartables remplis de fournitures sco-
laires. Ce geste vise à garantir à ces
jeunes les conditions nécessaires pour
entamer leur nouvelle année scolaire
dans les meilleures dispositions.
Cette initiative s’inscrit dans une longue
tradition de responsabilité sociale pour
LG Electronics Algérie, qui a fait de la
rentrée scolaire un moment phare de
ses actions en faveur des plus dému-
nis. Année après année, l’entreprise se
mobilise pour offrir un soutien matériel
aux enfants orphelins et en difficulté, af-
firmant ainsi son rôle clé dans le tissu
social algérien. 
La Fondation Salima Souakri, de son
côté, joue un rôle central dans la mise
en œuvre de ces actions solidaires. De-
puis sa création, elle multiplie les initia-
tives en faveur des enfants démunis,
s’investissant dans des projets qui ap-
portent une aide concrète à ceux qui en
ont le plus besoin.
La cérémonie s’est tenue au siège so-
cial de LG Electronics Algérie, en pré-
sence des représentants des deux
entités. SalimaSouakri, personnalité
emblématique de la scène caritative en
Algérie, ainsi que plusieurs membres
de sa fondation, ont activement parti-
cipé à la préparation des dons, en rem-
plissant les cartables de fournitures
essentielles pour les enfants.

ORAN

Ouverture du 1er salon
de l'industrie chimique
avec la participation de
15 exposants

La première édition du Salon international
de l’industrie chimique "AlgeriaChem" a
ouvert ses portes, mardi au Centre des

conventions d’Oran (CCO) Mohamed-Benah-
med, avec la participation de 15 exposants al-
gériens et étrangers. Le salon réunit des
entreprises algériennes et étrangères de Tur-
quie, d'Italie, d'Egypte et de France, qui propo-
sent des machines et des solutions
industrielles, mais aussi des matières pre-
mières pour certaines industries chimiques, a
indiqué Bouaouina Kamel, gérant de l’agence
organisatrice de cette manifestation écono-
mique "BestKom". Ce salon vise à créer une
synergie entre les professionnels du secteur
de l’industrie chimique et offrir un espace favo-
rable pour la création de partenariats straté-
giques, en misant sur la demande croissante
du marché algérien, a-t-il souligné. "Cet évé-
nement promet non seulement une plateforme
de réseautage et de collaboration, mais aussi
un aperçu des opportunités diverses et crois-
santes que l’industrie chimique algérienne
offre", a-t-il noté. 

La 3e édition du Salon du E-
commerce et des services en
ligne (ECSEL EXPO), prévue

du 2 au 5 octobre prochain au Pa-
lais des expositions Pins mari-
times (Alger), verra la participation
de 130 exposants, a indiqué
mardi, l'organisateur de cet évè-
nement. Lors d'une conférence de
presse consacrée à la promotion
de ce Salon, le représentant du
commissariat du Salon "ECSEL",
Redouane Hammou a fait savoir
que cette manifestation à laquelle
est consacrée une superficie de
6500m2 au niveau du pavillon
"Union", verra la participation de
130 exposants, dont 30 startups
et deux (2) société étrangères, ac-

tivant dans des domaines aussi
variés que les services logistiques
et technologiques, les finances, et
les assurances ainsi que d'autres
entreprises spécialisées dans le
commerce et les services électro-
niques. Organisée par "Global
Exhibition Company" et "Algeria
Exhibition (filiale de la SAFEX)",
dans le cadre de la collaboration
entre les secteurs public-privé,
cette manifestation permettra de
"développer le E-commerce en Al-
gérie afin d'atteindre le plus grand
nombre d'intéressés dans ce do-
maine, et de mettre en place une
plateforme au profit des visiteurs
dédiée à l'échange des connais-
sances, l'innovation, l'apprentis-

sage et la découverte", selon M.
Hammou. Le Salon prévoit un pro-
gramme riche en activités, dont
l'organisation de près de 12 ate-
liers avec la participation de 37
experts, pour aborder des thèmes
sur l'économie numérique et le
développement du E-commerce et
des services en ligne en Algérie,
en sus de l'organisation de mas-
terclass sur l'aspect technique du
E-commerce. L'édition de cette
année, sera également ponctuée
par la participation des plus
grands experts du E-commerce,
qui partageront leurs expériences
aux niveaux national et internatio-
nal avec les opérateurs algériens.
Aussi, un Hackathon visant a en-

courager les étudiants et les clubs
estudiantins sera organisé en col-
laboration avec la Compagnie al-
gérienne des assurance (CAAT),
au cours duquel 500 étudiants
proposeront des solution tech-
niques innovantes aux probléma-
tiques auxquelles les sociétés
peuvent être confrontées, a fait
savoir la responsable de la com-
munication auprès de la CAAT,
Yasmine Kaouah. Selon les orga-
nisateurs, cette édition qui a
consacré un stand gratuit à douze
(12) startups, verra également la
conclusion de partenariats entre
plusieurs organismes publics et
privés dans le domaine du E-com-
merce et des services en ligne. 

ECSEL EXPO

130 exposants attendus à la 3e édition prévue 
du 2 au 5 octobre

Monnaies:  le dollar baisse face à l'euro
Le dollar faiblit mardi, affecté par les perspectives d'une nouvelle baisse de
taux de la Réserve fédérale (Fed) après la publication d'un indice d'activité
américain en recul. Le dollar se déprécie vers 12h55 face à l'euro, qui gagne
0,15% face au billet vert, à 1,1128 dollar pour un euro. Le dollar reprend ainsi sa
tendance baissière après une hausse de 0,46% face à la monnaie européenne
lundi. Le billet vert souffre encore du fort abaissement des taux de la Fed la se-
maine dernière (0,5 point de pourcentage), ainsi que d'anticipations de "futures
baisses de taux importantes" de la banque centrale américaine si l'inflation
continue de refluer, selon des analystes.

Vingt-deux (22) artisans, issus de
différentes wilayas du pays, pren-
nent part au Salon de l'artisanat

qui se tient à Ghardaïa, à l'initiative de la
Chambre locale de l'Artisanat et des Mé-
tiers (CAM), a-t-on appris mardi des or-
ganisateurs. Visant à valoriser le
patrimoine et le savoir artisanal national,
la manifestation, qu'abrite le siège de la
CAM au quartier Bouhraoua, prévoit plu-
sieurs stands d'exposition des activités et

produits de l'artisanat, dont la tapisserie,
le tissage, la couture traditionnelle, la po-
terie, la céramique et la dinanderie, a indi-
qué Ahmed Fenniche, chef de service des
arts et lettres à la direction locale de la
Culture et des Arts.
Le Salon constitue une opportunité pour
les artisans et les associations activant
dans le domaine d'échanger leurs expé-
riences et savoir-faire, a-t-il ajouté. L'arti-
san Salah Mekki, dinandier de la wilaya

de Constantine, qui a, à son profit, une
expérience de plus de 40 ans, voit en cette
manifestation ''une vitrine sur les métiers
séculaires à valoriser et une contribution à
la préservation du patrimoine culturel et
artisanal de chaque wilaya''. 
La manifestation, qui s'étale sur cinq
jours, vise à préserver et pérenniser le pa-
trimoine ancestral, toutes activités
confondues, ont souligné les organisa-
teurs. 


